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La réduction des inégalités et de la pauvreté constitue un défi majeur sur la voie de la justice 
sociale. Dans les différentes régions du monde, les revenus du travail sont la principale, voire 
l’unique, source de revenus pour la plupart des ménages. L’évolution des marchés du travail 
a donc des répercussions importantes sur les inégalités globales. Le monde du travail et ses 
institutions ont un rôle particulier à jouer.

Plus de la moitié des travailleurs dans le monde sont des salariés. Cela signifie que la réduction 
des inégalités salariales peut contribuer de manière significative à la réduction des inégalités 
en général. Le rôle clé des salaires pour lutter contre les inégalités est reconnu au sein du 
Programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations Unies, notamment au titre 
de l’objectif de développement durable (ODD) 10, qui préconise de réduire les inégalités au sein 
des pays et entre ces derniers.

Si les inégalités salariales sont une question importante, les niveaux de salaire jouent également 
un rôle essentiel pour garantir des conditions de vie décentes et dignes pour les ménages dans 
le monde. Selon ce rapport, après la croissance négative observée en 2022, la croissance des 
salaires réels est redevenue positive à l’échelle mondiale en 2023 et au cours des deux premiers 
trimestres de 2024. Cependant, dans plusieurs pays et dans certaines sous-régions, la croissance 
des salaires réels est restée quasiment nulle et a même enregistré des valeurs négatives ces 
dernières années, durant lesquelles la baisse marquée de l’inflation dans les pays avancés a 
contribué à la croissance positive des salaires réels à l’échelle mondiale. La moyenne mondiale 
reflète également une augmentation du salaire minimum réel dans 55 pour cent des 160 pays 
pour lesquels des données sont disponibles. Toutefois, malgré l’augmentation de la moyenne 
mondiale, dans 45 pour cent de ces 160 pays, le salaire minimum est resté inférieur au taux 
d’inflation, ce qui s’est traduit par une diminution du pouvoir d’achat pour bon nombre de tra-
vailleurs faiblement rémunérés à travers le monde. 

Il convient toutefois de noter que, selon ces estimations, dans environ deux tiers des pays pour 
lesquels des données sont disponibles, les inégalités salariales ont diminué depuis le début du 
XXIe siècle. Malgré cette amélioration récente, il ressort du présent rapport que, à l’échelle mon-
diale, les 10 pour cent de travailleurs les moins rémunérés ne perçoivent environ que 0,5 pour 
cent de la masse salariale totale, tandis que les 10 pour cent de travailleurs les mieux rémunérés 
perçoivent près de 38 pour cent de ladite masse salariale.

Lorsque l’on regroupe les données sur les travailleurs non salariés et celles sur les travailleurs 
salariés, on obtient des niveaux d’inégalités de revenus plus élevés, ainsi que des écarts de ré-
munération plus importants entre les femmes et les hommes et entre les travailleurs du secteur 
formel et ceux du secteur informel. Cette situation s’observe tout particulièrement dans les pays 
à faible revenu et dans les pays à revenu intermédiaire, où les travailleurs non salariés – dont 
la majorité sont des femmes et/ou des travailleurs de l’économie informelle – constituent le 
groupe prédominant au sein de la population active. S’attaquer aux inégalités de revenus sur 
le marché du travail, y compris aux écarts de rémunération entre les femmes et les hommes 
et aux écarts de rémunération subis par les travailleurs en situation de vulnérabilité, constitue 
une voie efficace pour réduire les inégalités au sein des ménages et lutter contre la pauvreté. 
Dans un contexte marqué par une instabilité géopolitique aiguë, cela permettrait de contribuer 
à des sociétés plus justes et à réduire les tensions sociales. 

Comprendre la nature et l’étendue de ces inégalités est une première étape nécessaire, et cette 
nouvelle édition du Rapport mondial sur les salaires fournit, à cet effet, de nouveaux éléments 
factuels particulièrement instructifs. L’étape suivante consiste à prendre des mesures, dans le 
cadre de politiques pertinentes, telles que le renforcement des politiques et des institutions 
salariales, la lutte contre les causes profondes des bas salaires, la formalisation de l’économie 
informelle, la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes et de la non-discrimination, 
ainsi que l’investissement dans le soutien public à l’innovation technologique et au développe-
ment des compétences.
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Je suis convaincu que les recommandations fondées sur les données empiriques mises en 
avant dans ce rapport seront utiles pour guider les principaux acteurs, y compris les décideurs 
et les partenaires sociaux, dans la prévention et la réduction des inégalités. La coopération et 
les partenariats destinés à susciter la prise d’engagements au niveau politique, ainsi que des 
investissements et des actions concrètes en faveur de la justice sociale, conformément aux 
priorités nationales, restent d’une importance capitale pour réduire les inégalités. 

La Coalition mondiale pour la justice sociale de l’OIT offre une occasion unique de conjuguer 
nos efforts et de mettre en œuvre, de manière efficace et à grande échelle, les politiques visant 
à prévenir et à réduire les inégalités.

 

Gilbert F. Houngbo
Directeur général du BIT
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 ▶Partie I.  
Évolutions récentes 
dans le domaine 
des salaires
La présente édition du Rapport mondial 
sur les salaires témoigne du fait qu’après 
une période caractérisée par la nette aug-
mentation des prix, qui s’est traduite par 
une croissance négative des salaires réels, 
le salaire nominal moyen au niveau mon-
dial a recommencé à croître plus vite que 
l’inflation. La baisse progressive de l’inflation 
s’est amorcée en 2023, puis s’est accentuée 
en 2024. Ce déclin s’est produit à des rythmes 
différents selon les pays, la hausse des prix 
ayant nettement ralenti dans les pays à revenu 
élevé, tandis que l’inflation – bien que réduite – 
demeure la dure réalité dans de nombreux 
pays émergents et pays en développement. 
Bien que les mesures prises pour contenir 
l’inflation aient eu pour effet de ralentir la 
forte reprise constatée après la pandémie, la 
croissance économique mondiale s’est avérée 
résiliente et s’est stabilisée à 3,3 pour cent en 
2023. Elle devrait rester à peu près au même 
niveau, à 3,2 pour cent, en 2024. 

Après avoir chuté à –0,9 pour cent en 2022, 
la croissance des salaires réels à l’échelle 
mondiale s’est redressée en 2023, affichant 
une hausse de 1,8 pour cent. Lorsque l’on 
exclut la Chine – où la croissance rapide des 

salaires a un impact significatif sur la moyenne 
au niveau mondial –, la croissance des sa-
laires réels à l’échelle mondiale est passée 
de –1,5 pour cent en 2022 à 1,3 pour cent en 
2023. Des écarts importants demeurent entre 
les économies avancées et les économies 
émergentes du G20 concernant la croissance 
des salaires réels. Alors que les économies 
avancées du G20 ont enregistré une baisse 
des salaires réels pendant deux années consé-
cutives (–2,8 pour cent en 2022 et –0,5 pour 
cent en 2023), sur cette même période, la 
croissance des salaires réels est demeurée 
positive dans les économies émergentes du 
G20 (1,8 pour cent en 2022 et 6,0 pour cent 
en 2023). 

Les données préliminaires disponibles pour 
les deux premiers trimestres de l’année 
2024 indiquent que, au niveau mondial, 
les salaires réels ont progressé de 2,7 pour 
cent en 2024, soit la plus forte hausse en-
registrée au cours de ces quinze dernières 
années. Lorsque l’on exclut la Chine, la crois-
sance des salaires réels au niveau mondial 
est estimée à 2,3 pour cent en 2024. Après 
deux années de croissance négative, la crois-
sance des salaires réels dans les économies 
avancées du G20 est redevenue positive pour 
s’établir à 0,9 pour cent, tandis qu’une hausse 
de 5,9 pour cent a été enregistrée dans les 
économies émergentes du G20. 

Lorsque l’on examine les données au ni-
veau régional, la croissance des salaires 
réels reste hétérogène, le salaire moyen 
ayant augmenté plus rapidement en Asie 
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et dans le Pacifique, en Asie centrale et oc-
cidentale et en Europe de l’Est que dans les 
autres régions du monde. L’Afrique et l’Asie 
et le Pacifique, ainsi que l’Asie centrale et occi-
dentale ont été les seules régions à avoir en-
registré, en 2022, une hausse du salaire réel 
moyen, qui a reculé dans toutes les autres 
régions du monde, avec une baisse oscillant 
entre –0,8 pour cent en Europe de l’Est et 
–3,7 pour cent en Europe de l’Ouest, du Nord 
et du Sud. En 2023, la croissance des salaires 
réels est redevenue positive dans la plupart 
des régions, à l’exception de l’Afrique, de 
l’Amérique du Nord et de l’Europe de l’Ouest, 
du Nord et du Sud, qui a connu un taux de 
croissance de –2,4 pour cent, 0,0 pour cent et 
–0,2 pour cent respectivement. À l’exception 
de l’Afrique et des États arabes, où le salaire 
réel moyen est resté stable, le salaire réel 
moyen a augmenté dans toutes les régions 
du monde en 2024, avec des augmentations 
oscillant de 17,9 pour cent en Asie centrale 
et occidentale à 0,3 pour cent en Amérique 
du Nord. 

Il ressort également du présent rapport 
que, sur la période allant de 1999 à 2024, la 
productivité du travail dans les pays à re-
venu élevé a, en moyenne, augmenté plus 
rapidement que le salaire réel (29 pour 
cent contre 15 pour cent). Cet écart s’est 
principalement creusé entre 1999 et 2006, 
après quoi ces deux valeurs ont évolué en 
parallèle, à l’exception de quelques écarts 
temporaires pendant la crise financière de 
2008-09 et la crise liée au COVID-19. 

En 2022 et en 2023, plus de pays que 
d’habitude ont ajusté le niveau de leur(s) 
salaire(s) minimum/minima, ce qui in-
dique que les politiques en la matière 
ont généralement pris en considération 
la hausse de l’inflation. Toutefois, dans la 
plupart des cas, ces ajustements ont été 
insuffisants pour compenser l’augmen-
tation du coût de la vie pour les travail-
leurs percevant un salaire minimum. En 
se fondant sur un échantillon de 160 pays, 
les données disponibles révèlent que près 
de 60 pour cent des pays ont ajusté la va-
leur de leur(s) salaire(s) minimum/minima 
en 2022, mais que dans seulement un pays 
sur quatre ces ajustements se sont traduits 

par une augmentation de la valeur réelle 
du/des salaire(s) minimum/minima. Même 
si dans 55 pour cent des pays composant cet 
échantillon, le(s) salaire(s) minimum/minima 
a/ont augmenté en termes réels en 2023, 
dans la plupart des cas ces augmentations 
ont été insuffisantes pour compenser la 
baisse des deux années précédentes. 

Il est essentiel que l’ajustement du salaire 
minimum, qui vise à protéger le pouvoir 
d’achat des bas salaires tout en tenant 
compte des facteurs économiques, de-
meure une priorité. Cela est d’autant plus 
important que le présent rapport confirme 
que la crise du coût de la vie enregistrée en 
2021 et en 2022 a eu des répercussions plus 
importantes sur les travailleurs faiblement 
rémunérés et leur famille, qui consacrent une 
plus grande part de leurs revenus à des biens 
et services essentiels dont le prix a augmenté 
plus rapidement que l’indice moyen des prix 
à la consommation.

 ▶Partie II. 
Évolution des 
inégalités des 
revenus du travail 
au cours du 
XXIe siècle
La deuxième partie du présent rapport 
analyse les inégalités salariales et les iné-
galités des revenus du travail aux niveaux 
mondial, régional et national au cours 
du premier quart du XXIe siècle. Alors que 
les salaires ne concernent que les salariés, 
la notion de «revenus du travail» se réfère, 
quant à elle, aux revenus des salariés et des 
non-salariés, ces derniers représentant envi-
ron 48 pour cent de la population active. À 
l’échelle mondiale, de nombreux décideurs 
ont fait de la réduction des inégalités des 
revenus des ménages l’un de leurs objectifs. 
Dans la mesure où les revenus du travail re-
présentent la principale source de subsistance 

xiv Rapport mondial sur les salaires 2024-25
Résumé analytique



de la plupart des ménages dans le monde1, 
les inégalités des revenus du travail sont un 
facteur important des inégalités globales des 
revenus des ménages. La deuxième partie du 
présent rapport débute par un examen des 
inégalités salariales, puis élargit l’analyse à 
l’étude des inégalités des revenus du travail. 
À cette fin, le rapport fait appel à différents 
outils pour mesurer les inégalités: la part des 
travailleurs faiblement rémunérés, le ratio 
de Palma2 et quatre mesures issues d’écarts 
interdéciles. 

De fortes inégalités 
salariales persistent dans 
les pays du monde entier 
En se fondant sur les données des en-
quêtes récentes sur le salaire horaire de 
82 pays, représentant à eux seuls envi-
ron 76 pour cent des salariés au niveau 
mondial, le présent rapport illustre la ma-
nière dont le niveau des inégalités sala-
riales varie considérablement d’un pays à 
l’autre, les pays à faible revenu affichant, 
en moyenne, le plus fort niveau d’inégalité 
salariale, contrairement aux pays à revenu 
élevé qui affichent quant à eux le niveau le 
plus bas. Ces résultats restent cohérents in-
dépendamment de l’outil utilisé pour mesurer 
les inégalités salariales. Dans les pays à faible 
revenu, en moyenne, près de 22 pour cent 
des salariés perçoivent moins de la moitié du 
salaire horaire médian de leur pays, tandis 
que cette proportion tombe à 17 pour cent 
dans les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure, à 11 pour cent dans les 
pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure et à 3 pour cent dans les pays à 
revenu élevé. De manière générale, les iné-
galités salariales sont plus élevées parmi les 
salariés de la moitié supérieure que dans la 
moitié inférieure de l’échelle des salaires. Ce 
résultat a des répercussions importantes sur 
les politiques, dans la mesure où des mesures 

1.  Le revenu du ménage peut inclure un ou plusieurs des éléments suivants: les revenus du travail, les revenus issus 
d’investissements (par exemple les gains en capital ou les gains provenant de la location d’un bien), les prestations 
de sécurité sociale, les pensions, la retraite, les prestations sociales et les transferts de fonds. 

2.  Le ratio de Palma mesure les inégalités de revenu. Il est défini en divisant la masse salariale totale (estimée sur 
la base des salaires horaires) accumulée par les 10 pour cent de salariés les plus aisés par celle accumulée par les 
40 pour cent de salariés les plus pauvres.

différentes sont susceptibles d’être efficaces 
pour réduire les inégalités salariales à diffé-
rents points de l’échelle des salaires. 

Dans les groupes de pays classés selon leur 
revenu, les femmes et les travailleurs de 
l’économie informelle sont surreprésen-
tés au bas de l’échelle des salaires et, par 
conséquent, au sein du groupe des travail-
leurs faiblement rémunérés. La situation 
des travailleurs migrants varie en fonction 
du niveau de revenu du pays d’accueil. Les 
travailleurs migrants salariés sont surrepré-
sentés parmi les travailleurs faiblement rému-
nérés dans les pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure et dans les pays 
à revenu élevé tandis que, dans les pays à 
faible revenu et à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure, les travailleurs migrants 
sont surreprésentés dans la partie supérieure 
de l’échelle des salaires. Toutefois, ce constat 
ne tient peut-être pas compte de la situation 
des réfugiés, qui peuvent ne pas être inclus 
dans les statistiques utilisées dans le cadre 
de ce rapport. Dans les pays à faible revenu 
et à revenu intermédiaire, l’informalité parmi 
les travailleurs faiblement rémunérés est su-
périeure à 90 pour cent, tandis que cette pro-
portion varie entre 49 et 75 pour cent pour les 
salariés pris dans leur ensemble. En raison 
de l’absence de données disponibles dans les 
enquêtes utilisées, le rapport ne propose pas 
d’estimations sur l’informalité pour les pays à 
revenu élevé. 

L’estimation de l’écart de rémunération 
entre les femmes et les hommes situés au 
sein de différents déciles de l’échelle des 
salaires révèle que les hommes perçoivent 
un salaire plus élevé que celui des femmes, 
indépendamment du niveau de revenu 
des pays pris en considération et cela dans 
l’ensemble de l’échelle des salaires. Dans 
les pays à faible revenu et à revenu inter-
médiaire de la tranche supérieure, l’écart de 
rémunération entre femmes et hommes est 
plus élevé dans la partie inférieure de l’échelle 
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des salaires (où les femmes sont davantage 
susceptibles d’être employées dans des pro-
fessions faiblement rémunérées et dans des 
secteurs caractérisés par un fort niveau d’in-
formalité) et plus faible dans la partie supé-
rieure de l’échelle des salaires (où une minorité 
de femmes hautement qualifiées perçoivent 
des salaires élevés, probablement dans le sec-
teur public où les salaires ont tendance à être 
davantage équitables). Dans les pays à revenu 
élevé, l’écart de rémunération entre femmes et 
hommes a tendance à être plus restreint dans 
la partie inférieure de l’échelle des salaires que 
dans la partie supérieure. 

La baisse des inégalités 
salariales au sein des pays 
prévaut au xxie siècle 
En se fondant sur un échantillon de 
72 pays, représentant environ 73 pour cent 
des salariés au niveau mondial, il ressort 
du présent rapport qu’environ deux tiers 
de ces pays ont connu une réduction des 
inégalités salariales depuis le début du 
XXIe siècle. Le constat reste le même quel 
que soit l’outil de mesure des inégalités utili-
sé. Bien que prédominante dans l’ensemble 
des groupes de pays classés selon leur reve-
nu, la baisse des inégalités salariales a été 
plus prononcée dans les pays à faible revenu 
et à revenu intermédiaire de la tranche infé-
rieure. Selon l’outil utilisé pour mesurer les 
inégalités, la baisse moyenne des inégalités 
salariales varie entre 0,7 et 0,3 pour cent par 
an dans les pays à revenu élevé, entre 1,3 et 
0,3 pour cent dans les pays à revenu intermé-
diaire de la tranche supérieure et entre 9,6 et 
3,2 pour cent dans les pays à faible revenu. 
La variation annuelle des inégalités salariales 
dans les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure est quasiment nulle, oscil-
lant entre une baisse de 0,9 pour cent et une 

3.  Les ratios se réfèrent ici aux rapports entre les différents déciles au sein de l’échelle des salaires. Ainsi, par exemple, 
le ratio interdécile D9/D5 est calculé en divisant le salaire correspondant au seuil supérieur du neuvième décile (soit 
90 pour cent) de l’échelle des salaires par le salaire médian (c’est-à-dire le seuil supérieur du cinquième décile, soit 
50 pour cent). 

4.  Les salaires sont convertis en dollars internationaux (dollars É.-U. PPA) à l’aide de taux de conversion basés sur la 
parité de pouvoir d’achat. Les taux de conversion PPA permettent de convertir différentes devises en une monnaie 
commune et, ce faisant, d’uniformiser le pouvoir d’achat en contrôlant les écarts concernant le niveau des prix entre 
les différents pays. 

augmentation de 0,3 pour cent, selon l’outil 
utilisé pour mesurer les inégalités. Au niveau 
mondial, la baisse moyenne varie entre 1,7 et 
0,5 pour cent par an.

À quelques exceptions près, la baisse des 
inégalités salariales s’est produite aussi 
bien dans la partie supérieure que dans la 
partie inférieure de l’échelle des salaires. 
En moyenne, ces inégalités ont toutefois 
davantage diminué dans la moitié supérieure 
de l’échelle des salaires que dans la moitié in-
férieure. Les inégalités salariales calculées par 
le ratio interdécile D9/D53 (qui mesure les iné-
galités salariales dans la partie supérieure de 
l’échelle des salaires) ont diminué en moyenne 
de 0,6 pour cent par an. Lorsque l’on fait appel 
au ratio interdécile D5/D1 (qui mesure les iné-
galités salariales dans la partie inférieure de 
l’échelle des salaires), il apparaît que ces iné-
galités ont diminué de 0,5 pour cent par an. 
L’analyse de la croissance des salaires réels 
au sein des différents déciles de l’échelle des 
salaires de chaque pays révèle que, dans cha-
cun des groupes de pays classés selon leur 
revenu, la croissance des salaires réels a été, 
en moyenne, plus rapide dans les déciles in-
férieurs, plus lente dans les déciles intermé-
diaires et encore plus lente dans les déciles 
progressivement supérieurs. Ce résultat est 
cohérent avec la baisse constatée concernant 
les inégalités salariales. 

La réduction des inégalités 
salariales dans l’échelle 
des salaires au niveau 
mondial
Pour l’année 2021, l’échelle des salaires au 
niveau mondial, qui classe les salaires ho-
raires des salariés du monde entier après 
les avoir convertis dans une monnaie 
commune4, révèle de forts niveaux d’iné-
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galités salariales. Il ressort de cette échelle 
de salaires qu’une grande part des salariés se 
situe dans la partie inférieure de l’échelle des 
salaires et qu’une petite minorité perçoit des 
salaires de plus en plus élevés. En 2021, au 
niveau mondial, les 10 pour cent de salariés 
les moins bien rémunérés percevaient moins 
de 250 dollars É.-U. PPA par mois pour un tra-
vail à plein temps, tandis que les 10 pour cent 
de salariés les mieux rémunérés percevaient 
plus de 4 199 dollars É.-U. PPA par mois pour 
un travail à plein temps. Les travailleurs rému-
nérés au salaire médian percevaient, quant à 
eux, 846 dollars É.-U. PPA par mois pour un 
travail à plein temps. 

Alors que l’échelle des salaires au niveau 
mondial prend en considération l’ensemble 
des salariés comme s’ils appartenaient au 
même village planétaire, dans la pratique 
les salariés des pays à faible revenu, à 
revenu intermédiaire et à revenu élevé 
sont principalement concentrés respec-
tivement au bas, au milieu et en haut de 
l’échelle des salaires au niveau mondial. Il 
existe d’importantes différences en termes de 
niveau de salaires entre les salariés qui appar-
tiennent aux différents groupes de pays clas-
sés selon leur revenu, comme le confirment 
les salaires médians des pays à faible revenu, 
à revenu intermédiaire et à revenu élevé, esti-
més de manière respective à 201 dollars É.-U, 
630 dollars É.-U et 3 333 dollars É.-U. Cela si-
gnifie que le pouvoir d’achat du travailleur 
rémunéré au salaire médian dans les pays à 
faible revenu est estimé à environ 6 pour cent 
du pouvoir d’achat du travailleur rémunéré au 
salaire médian dans les pays à revenu élevé. 
En ce qui concerne les pays à revenu inter-
médiaire, le pouvoir d’achat du travailleur ré-
munéré au salaire médian s’élève à moins de 
20 pour cent du pouvoir d’achat du travailleur 
rémunéré au salaire médian dans les pays 
à revenu élevé. Ces écarts importants entre 
les différents groupes de pays classés selon 
leur revenu expliquent le fort niveau des iné-
galités salariales observé au sein de l’échelle 
des salaires.

La comparaison de l’échelle des salaires au 
niveau mondial en 2021 avec celle de 2006 
laisse apparaître que, au niveau mondial, 
les salaires réels ont augmenté au sein 

de l’ensemble de l’échelle des salaires au 
cours de la période considérée, tandis que 
les inégalités salariales ont diminué. Le 
salaire réel médian est passé de 525 dollars 
É.-U. PPA par mois pour un travail à plein 
temps, en 2006, à 825 dollars É.-U. PPA par 
mois, en 2021, tandis que le niveau des iné-
galités salariales, mesuré par le biais du ratio 
interdécile D9/D1, a diminué de 28 pour cent. 
L’examen de l’évolution des inégalités sala-
riales en ce qui concerne la moitié supérieure 
et la moitié inférieure de l’échelle des salaires 
au niveau mondial révèle que la réduction 
globale des inégalités salariales résulte de la 
diminution des inégalités dans la partie supé-
rieure de l’échelle des salaires (mesurée par 
le ratio interdécile D9/D5), estimée à 35 pour 
cent au cours de la période examinée. D’autre 
part, les inégalités de la partie inférieure de 
l’échelle des salaires (mesurées par le ratio 
interdécile D5/D1) ont, en réalité, augmenté 
de 11 pour cent au cours de la même période. 

Le niveau des inégalités 
des revenus du travail 
augmente lorsque les 
travailleurs non salariés 
sont pris en considération 
Dans les pays à faible revenu ou à revenu 
intermédiaire, l’analyse des inégalités des 
revenus du travail – plutôt que des inéga-
lités salariales – permet d’aboutir à des 
résultats plus complets et plus pertinents. 
En effet, dans ces pays les travailleurs non 
salariés – c’est-à-dire les employeurs, les 
travailleurs indépendants, les travailleurs 
familiaux collaborant à l’entreprise fami-
liale ou les travailleurs des coopératives – 
représentent une grande part (et, dans 
certains cas, la majorité) des travailleurs. 
Idéalement, l’étude des inégalités des revenus 
du travail devrait inclure l’ensemble des tra-
vailleurs non salariés. Toutefois, en raison des 
limites inhérentes aux données disponibles, 
les travailleurs familiaux contribuant à l’en-
treprise familiale sont exclus de l’analyse, ce 
qui peut aboutir à une sous-estimation des 
inégalités des revenus du travail et, entre 
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autres, une sous-représentation des femmes 
dans le groupe des travailleurs faiblement 
rémunérés.

L’utilisation des dernières données dis-
ponibles, qui datent environ de 2020 et 
sont issues d’une cinquantaine de pays, 
démontre que, dans les pays à faible re-
venu et à revenu intermédiaire, le statut 
dominant en matière d’emploi est celui de 
travailleur non salarié, tandis que, dans 
les pays à revenu élevé, les travailleurs 
non salariés restent minoritaires. Dans les 
pays à faible revenu, les travailleurs indépen-
dants et les travailleurs familiaux collaborant 
à l’entreprise familiale – dont la majorité sont 
des femmes – sont les principales catégories 
de travailleurs. Bien que les salariés soient re-
présentés dans chacun des différents déciles, 
ces derniers se situent principalement dans 
la moitié supérieure de l’échelle des revenus 
du travail. Dans la majorité des pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure, la part 
de travailleurs indépendants est supérieure 
à celle des salariés, ces derniers représen-
tant environ entre 30 et 40 pour cent de l’en-
semble des travailleurs dans la majorité des 
déciles de l’échelle des revenus du travail. 
Dans les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche supérieure, les salariés – qui repré-
sentent entre 50 et 90 pour cent de l’ensemble 
des travailleurs – sont majoritaires dans la 
plupart des déciles de l’échelle des revenus 
du travail. 

Dans la plupart des pays, la répartition 
des hommes et des femmes au sein de 
l’échelle des revenus du travail est vi-
siblement inégale. Tout d’abord, dans la 
grande majorité des pays et au sein des 
différents déciles, la part de femmes occu-
pant un emploi salarié est inférieure à celle 
des hommes. Deuxièmement, dans la plupart 
des pays également, la part des hommes oc-
cupant un emploi salarié augmente à mesure 
que l’on passe des revenus les plus faibles 
aux revenus les plus élevés dans l’échelle 
des revenus du travail. En outre, par rapport 
à l’écart de rémunération entre femmes et 
hommes, l’écart de rémunération horaire 
entre femmes et hommes augmente dans 
toutes les catégories de revenu des différents 

pays lorsque les travailleurs non salariés sont 
pris en considération dans ces calculs. Dans 
l’ensemble, ces estimations confirment que, 
dans les pays à faible revenu et à revenu in-
termédiaire, une grande partie des femmes 
gagnent leur vie en travaillant à leur propre 
compte, un statut souvent associé à l’emploi 
dans l’économie informelle où les travail-
leurs sont confrontés aux pires conditions 
de travail. 

Lorsque l’on compare l’emploi formel avec 
l’emploi informel, les données disponibles 
révèlent que, dans la plupart des pays, 
l’emploi salarié formel se situe dans la 
moitié supérieure de l’échelle des reve-
nus du travail. En revanche, dans la quasi- 
totalité des pays émergents et des pays 
en développement visés par le présent 
rapport, les travailleurs indépendants oc-
cupent en grande majorité un emploi in-
formel et se situent principalement dans 
la moitié inférieure de l’échelle des revenus 
du travail. Tel que cela est le cas pour l’écart 
de rémunération entre femmes et hommes, 
l’écart de rémunération entre travailleurs dans 
l’emploi formel et travailleurs dans l’emploi 
informel augmente également lorsque les 
travailleurs non salariés sont pris en considé-
ration dans ces calculs, en particulier dans les 
pays à faible revenu et à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure. Dans l’ensemble, 
les données suggèrent que, dans les pays à 
faible revenu et à revenu intermédiaire, les 
travailleurs dans l’emploi informel sont des 
travailleurs indépendants qui se situent au 
bas de l’échelle des revenus du travail, ce qui 
confirme que l’emploi informel est clairement 
associé aux pires conditions de travail. 

Dans la mesure où les travailleurs non 
salariés sont représentés de manière dis-
proportionnée dans la partie inférieure 
de l’échelle des revenus horaires du tra-
vail et que, parmi eux, les femmes et les 
travailleurs de l’économie informelle sont 
surreprésentés, il n’est pas surprenant de 
constater que les inégalités mesurées aug-
mentent lorsque les travailleurs non sala-
riés sont inclus dans ces calculs. Tel est le 
cas pour la majorité des pays au sein des trois 
groupes de pays classés selon leur revenu pris 
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en considération dans le cadre de la présente 
analyse (à savoir les pays à faible revenu, les 
pays à revenu intermédiaire de la tranche in-
férieure et les pays à revenu intermédiaire de 
la tranche supérieure). Ainsi, dans les pays à 
faible revenu, où les estimations ont montré 
que la part des travailleurs salariés qui sont 
faiblement rémunérés est comprise entre 
17 et 26 pour cent, la prise en considération 
des travailleurs non salariés dans ces calculs 
augmente la part des travailleurs faiblement 
rémunérés pour atteindre entre 19 et 47 pour 
cent. De la même manière, dans les pays à re-
venu intermédiaire de la tranche inférieure, la 
part des travailleurs faiblement rémunérés se 
situe entre 3,4 et 28 pour cent lorsque seuls 
les travailleurs salariés sont pris en considé-
ration, mais augmente pour atteindre entre 
5 et 51 pour cent lorsque les travailleurs 
non salariés sont inclus dans ces calculs. De 
même, dans les pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure, la part des travail-
leurs salariés faiblement rémunérés se situe 
entre 2 et 29 pour cent, mais augmente pour 
atteindre entre 5 et 41 pour cent lorsque les 
travailleurs non salariés sont inclus dans 
ces calculs. Lorsque l’on utilise d’autres ou-
tils pour mesurer les inégalités, les résultats 
conduisent à des conclusions similaires. 

Bien que les inégalités mesurées augmen-
tent lorsque les travailleurs non salariés 
sont inclus dans les calculs, les données 
démontrent que dans la plupart des pays 
de chacun des trois groupes de pays clas-
sés selon leur revenu – et en particulier 
dans les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure et de la tranche supé-
rieure – les inégalités de revenus du travail 
ont diminué au cours du premier quart du 
XXIe siècle. Par exemple, dans les pays à re-
venu intermédiaire de la tranche inférieure, la 
baisse de la part des travailleurs faiblement 
rémunérés a oscillé entre 4 et 11 pour cent 
par an. Dans les pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure, la baisse de la 
part des travailleurs faiblement rémunérés 
a, quant à elle, oscillé entre 0,1 et 11 pour 
cent par an. Les estimations de l’évolution 
du ratio de Palma conduisent à des résultats 
similaires.

 ▶Partie III. 
Pour aller plus loin
Bien que les différents outils disponibles 
pour mesurer les inégalités permettent 
d’aboutir à la même conclusion, à savoir 
que les inégalités salariales et les inéga-
lités des revenus du travail ont diminué 
dans la majorité des pays depuis le début 
du XXIe siècle, les défis inhérents aux don-
nées disponibles pour mesurer et estimer 
l’évolution de ces inégalités nécessitent 
davantage de recherches pour permettre 
de confirmer ce résultat. Partout dans le 
monde, la majorité des bureaux nationaux 
de statistique collectent des données pou-
vant être utilisées pour analyser les inégali-
tés, par exemple au moyen d’enquêtes sur 
la main-d’œuvre, d’enquêtes auprès des éta-
blissements et/ou d’enquêtes sur les revenus 
et les dépenses des ménages. Ces données 
constituent une source d’information impor-
tante pour étudier les évolutions récentes des 
inégalités. Cependant, ces différentes sources 
de données ont chacune leurs points forts et 
leurs points faibles, et la fréquence à laquelle 
ces données sont collectées varie naturelle-
ment d’un pays à l’autre. À l’avenir, des re-
cherches supplémentaires seront nécessaires 
pour mieux comprendre les évolutions aux 
niveaux mondial et régional en matière d’iné-
galités salariales et d’inégalités des revenus 
du travail, et identifier les facteurs à l’origine 
de ces changements. 

Il ressort du présent rapport que, malgré 
le déclin des inégalités salariales observé 
au cours du premier quart du XXIe siècle, 
le niveau actuel de ces inégalités – et, 
dans une plus large mesure, le niveau 
actuel des inégalités des revenus du tra-
vail – reste beaucoup trop élevé. Dans les 
pays à revenu élevé, où une grande majorité 
des travailleurs sont salariés, la baisse des 
inégalités salariales a contribué à réduire le 
niveau global des inégalités des revenus des 
ménages. Dans les pays à faible revenu, les 
salariés représentent encore une minorité 
parmi l’ensemble des travailleurs, alors que, 
dans un grand nombre de pays à revenu in-
termédiaire, les salariés représentent moins 
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de la moitié de l’emploi total. L’analyse de 
l’échelle des salaires au niveau mondial révèle 
que, même si au niveau mondial les inéga-
lités salariales ont diminué depuis le début 
du siècle, elles ont augmenté dans la moitié 
inférieure de l’échelle des salaires, sous l’effet 
de la faible croissance des salaires réels dans 
les pays à faible revenu. La réduction future 
des inégalités salariales au niveau mondial 
dépendra de l’augmentation des salaires dans 
les pays à faible revenu. Lorsque l’on prend 
en considération les millions de travailleurs 
non salariés, il apparaît que les mesures des 
inégalités des revenus du travail augmentent 
massivement. 

Les stratégies nationales visant à réduire 
les inégalités salariales devraient envisa-
ger de renforcer les politiques et les insti-
tutions salariales, et s’attaquer aux causes 
profondes des bas salaires. Selon la récente 
réunion tripartite d’experts sur les politiques 
salariales, y compris le salaire vital, de l’OIT:

▶	 la négociation collective et/ou la fixation 
du salaire minimum légal par le biais du 
dialogue social tripartite devraient être 
la voie à suivre pour fixer et ajuster les 
salaires;

▶	 les besoins des travailleurs et de leur fa-
mille ainsi que les facteurs économiques 
doivent être pris en considération dans le 
cadre de la fixation des salaires;

▶	 les politiques salariales et les mécanismes 
de fixation des salaires devraient promou-
voir l’égalité entre femmes et hommes, 
l’équité et la non-discrimination;

▶	 des données et des statistiques fiables 
doivent être utilisées dans le cadre 
d’une approche fondée sur des données 
factuelles; et

▶	 les circonstances nationales et les causes 
profondes des bas salaires doivent être 
prises en considération. 

Les stratégies nationales devraient donc aller 
au-delà de la simple fixation des salaires et 
tenir compte d’un ensemble plus large de 
facteurs, tels que la croissance de la produc-
tivité – qui peut résulter, par exemple, de la 
création d’un environnement propice à l’en-
trepreneuriat et aux entreprises durables, 
d’un meilleur accès au financement, ainsi que 
d’un soutien public fort à l’innovation tech-

nologique et au développement des compé-
tences. Dans le même temps, des institutions 
du marché du travail solides et efficaces et le 
dialogue social peuvent contribuer à garan-
tir que la croissance de la productivité se tra-
duise par une augmentation des salaires, en 
particulier pour les personnes se situant au 
bas de l’échelle des salaires. Les circonstances 
nationales spécifiques requièrent l’adoption 
de mesures politiques distinctes pour réduire 
les inégalités salariales. Au niveau national, 
des données plus complètes, ainsi que des 
études approfondies pour comprendre les 
causes profondes des inégalités et leur évo-
lution dans un contexte national spécifique, 
peuvent contribuer à l’élaboration de poli-
tiques fondées sur des données factuelles. 

Enfin, la réduction du niveau d’inégalité 
des revenus des ménages nécessite éga-
lement une redistribution des revenus par 
le biais du régime fiscal et des transferts 
sociaux au niveau national. Le niveau de 
redistribution par le biais des impôts et des 
transferts dépend de nombreux facteurs, 
tels que notamment le montant des impôts 
prélevés et distribués, la progressivité du 
régime fiscal (c’est-à-dire la mesure dans 
laquelle les personnes percevant un reve-
nu élevé versent une plus grande part de 
leurs revenus en impôts) et la mesure dans 
laquelle les transferts sociaux bénéficient da-
vantage aux ménages à faible revenu qu’aux 
ménages à revenu élevé. Dans les pays en 
développement, cependant, les possibilités 
de redistribution par le biais des impôts et 
des transferts sociaux sont relativement 
limitées en raison de la proportion impor-
tante de travailleurs indépendants, qui 
travaillent en grande majorité au sein de 
l’économie informelle et dont les revenus 
du travail – tel qu’exposé dans le présent 
rapport – sont encore inférieurs à ceux des 
salariés. Il est donc nécessaire de mettre 
en œuvre des politiques et des mesures qui 
favorisent à la fois la productivité, le travail 
décent et la formalisation de l’économie 
informelle.
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  La publication du Rapport mondial sur les 
salaires 2024-25 fait suite à une période de 
forte inflation qui s’est traduite par une crois-
sance négative des salaires réels moyens à 
l’échelle mondiale en 2022, pour la première 
fois depuis le lancement de la série en 2006. 
Dès 2023, l’inflation a progressivement dimi-
nué, à des rythmes différents selon les pays, 
la croissance des prix ayant ralenti plus net-
tement dans les pays avancés que dans les 
pays émergents et les pays en développe-
ment1. Les mesures adoptées pour contenir 
l’inflation ont eu pour effet de ralentir la forte 
reprise économique postpandémie, bien qu’à 
un degré plus limité que prévu, la croissance 
économique s’étant avérée plutôt résiliente 
(FMI 2024b).

Alors qu’à l’échelle mondiale le marché du 
travail se caractérise encore par des déficits 
d’emploi considérables et des niveaux élevés 
d’informalité (OIT 2024a), il est désormais 
bien établi que la participation au marché du 

1  Il convient de noter que, dans les deux premières parties du rapport, les pays sont regroupés à l’aide de 
classifications différentes. La première partie, qui examine la croissance des salaires réels dans le contexte 
économique actuel en s’appuyant sur des variables économiques publiées par le Fonds monétaire international 
(FMI), utilise la classification du FMI qui établit une distinction entre les «pays avancés» et les «pays émergents et 
pays en développement». La deuxième partie du rapport, qui utilise des données nationales, a davantage recours 
à la classification des pays en fonction de leur revenu, mise en place par la Banque mondiale. Cette classification est 
mise à jour chaque année et se fonde uniquement sur le revenu national brut (RNB) par habitant d’un pays donné. 
Cependant, bien qu’elle ne suive pas des critères stricts, la classification du FMI, utilisée au sein de la première 
partie du rapport, prend en considération non seulement le revenu mais également d’autres facteurs, tels que la 
diversification industrielle et le niveau d’intégration du pays dans le système financier mondial. Bien que ces deux 
types de classification ne soient pas équivalents, ils se recoupent largement. En effet, tous les pays à faible revenu, 
à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et à revenu intermédiaire de la tranche supérieure (selon la Banque 
mondiale) sont classés parmi les pays émergents et les pays en développement (selon le FMI). Toutefois, tous les 
pays à revenu élevé (selon la Banque mondiale) ne sont pas classés parmi les pays avancés (selon le FMI). Parmi les 
exemples de pays à revenu élevé qui ne sont pas considérés comme des pays avancés, car ils ne bénéficient pas 
d’une économie diversifiée caractéristique d’un pays avancé, figurent notamment le Koweït et le Qatar.

travail et le taux de chômage mondial sont 
revenus à leurs niveaux d’avant la pandémie 
(OIT 2024b). Mais qu’en est-il des salaires? 

La première partie du Rapport mondial sur 
les salaires évalue dans quelle mesure et 
de quelle manière les salaires réels moyens 
se sont redressés à mesure que l’inflation 
a progressivement diminué en 2023 et au 
premier semestre de 2024. À cet effet, le 
présent rapport examine l’évolution des 
salaires aux niveaux mondial, régional et 
national. Ce rapport analyse également les 
ajustements opérés récemment au niveau 
des salaires minima nominaux et réels, en 
examinant dans quelle mesure les politiques 
en matière de salaire minimum ont répondu 
à l’augmentation de l’inflation.

La deuxième partie du rapport est, quant à 
elle, consacrée aux inégalités salariales et 
à leur évolution au cours du XXIe siècle. Au 
cours du premier quart du siècle, des pro-
grès significatifs ont été réalisés en termes 

Introduction

1
Chapitre 1

1



de croissance économique, de création d’em-
plois salariés2 et de réduction de la pauvreté 
extrême liée au travail3. Cependant, le niveau 
élevé des inégalités – à l’échelle mondiale et 
au sein même des pays – demeure une pré-
occupation majeure. La deuxième partie du 
rapport examine plus précisément les inéga-
lités salariales comme l’une des dimensions 
des inégalités. Le présent rapport mesure le 
niveau des inégalités salariales dans un large 
échantillon de pays, ainsi qu’au niveau mon-
dial, et examine l’évolution de ces mesures 
depuis le début du XXIe siècle. Le rapport 
examine également le positionnement des 
femmes par rapport aux hommes au sein de 
l’échelle de la répartition des salaires et offre 
de nouvelles perspectives sur l’écart de ré-
munération entre les femmes et les hommes. 

Dans les pays à revenu élevé, la plupart des 
travailleurs sont des salariés, et les inégali-
tés salariales constituent donc un facteur 
déterminant des inégalités de revenus des 
ménages. Cependant, dans les pays à reve-
nu intermédiaire et surtout dans les pays à 
faible revenu, la plupart des travailleurs sont  

2  L’emploi salarié a augmenté d’environ 50 pour cent à l’échelle mondiale depuis 2000 (OIT 2024b).
3   Définie comme la situation où un salarié perçoit moins de 2,15 dollars des États-Unis (dollars É.-U.) par jour et par 

personne en termes de parité de pouvoir d’achat (PPA). La prévalence de l’extrême pauvreté dans le monde du 
travail est passée de 27,6 pour cent au début du siècle à 6,9 pour cent en 2023 (OIT 2024b).

4   Pour de plus amples informations sur la manière dont les revenus du travail sont définis et calculés au sein de ce 
rapport, voir le chapitre 8.

des travailleurs non salariés qui travaillent 
principalement au sein de l’économie infor -
melle. Les informations sur les inégalités 
salariales sont donc moins représentatives 
des inégalités de revenus globales. Telle est la 
raison pour laquelle cette édition du Rapport 
mondial sur les salaires élargit également 
l’analyse afin d’examiner non seulement les 
salaires des travailleurs salariés mais égale-
ment les revenus du travail des travailleurs 
non salariés4. Ce rapport illustre ensuite les 
modalités de comparaison entre les inégalités 
salariales et les inégalités globales de revenus 
du travail, tout en mettant en lumière les ré-
percussions de la prise en compte des travail-
leurs non salariés sur l’écart de rémunération 
entre les femmes et les hommes.

Enfin, la troisième partie du rapport analyse 
les perspectives de croissance des salaires à 
court terme, en mettant l’accent sur certains 
axes d’intervention politique qui permet-
traient de renforcer les méthodes de fixation 
des salaires et de s’attaquer aux causes pro-
fondes des bas salaires.
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5

Contexte 
économique mondial 
et marché du travail

 ▶2.1. 
La croissance 
économique
Dans le sillage de la forte reprise postpandé-
mie, la croissance du produit intérieur brut 
(PIB) mondial a diminué, passant de 6,6 pour 
cent en 2021 à 3,6 pour cent en 2022, puis 
à 3,3 pour cent en 2023 (figure 2.1). Les me-
sures mises en œuvre pour modérer l’infla-
tion au niveau mondial, qui est apparue en 
2021 et a atteint son pic en 2022, ont contri-
bué à ce ralentissement de la croissance 
économique mondiale. Toutefois, grâce à 
différents facteurs, notamment les dépenses 
soutenues des ménages et des entreprises en 
raison de l’épargne accumulée durant la pan-
démie, ainsi que les politiques budgétaires 
expansionnistes dans certaines régions du 
monde, en particulier dans les pays avancés, 
le resserrement de la politique monétaire a 

eu un impact moins important que prévu 
sur la croissance économique. La croissance 
du PIB mondial devrait légèrement diminuer 
pour atteindre 3,2 pour cent en 2024, avec 
une croissance économique de 1,8 pour cent 
dans les pays avancés et de 4,2 pour cent 
dans les pays émergents et les pays en déve-
loppement (FMI 2024b).

Toutefois, ces tendances masquent d’impor-
tantes disparités au niveau régional. Parmi les 
pays avancés, la croissance économique dans 
la zone euro est restée inférieure à 1 pour 
cent, passant de 0,4 pour cent en 2023 à 
0,8 pour cent en 2024, tandis qu’elle était net-
tement plus élevée aux États-Unis, étant esti-
mée à 2,9 pour cent en 2023 et à 2,8 pour 
cent en 2024. Parmi les pays émergents et les 
pays en développement, l’Asie reste la région 
qui connaît la croissance la plus rapide, avec 
une croissance économique supérieure à 
5 pour cent en 2023 et en 2024 (respective-
ment, 5,7 pour cent et 5,3 pour cent), suivie 
par l’Afrique subsaharienne, qui a enregistré 
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une croissance du PIB de 3,6 pour cent aussi 
bien en 2023 qu’en 2024. En revanche, la 
croissance économique en Amérique latine et 
dans les Caraïbes est restée à des niveaux 
plus modestes en 2023 (2,2 pour cent) et en 
2024 (2,1 pour cent).

Les tensions géopolitiques croissantes, no-
tamment la guerre en Ukraine et le conflit 
entre Israël et le Hamas, pourraient continuer 
à limiter les échanges internationaux et à dé-
tériorer les relations internationales, pesant 
ainsi sur les perspectives de croissance. À 
plus long terme, le changement climatique 
demeure une menace pour la croissance du-
rable dans tous les pays. Les pays en dévelop-
pement sont particulièrement concernés par 
le changement climatique qui se traduit par 
des phénomènes météorologiques extrêmes 
de plus en plus fréquents, avec des effets dé-
vastateurs sur les infrastructures privées et 
publiques, des perturbations au niveau de la 

production et de la continuité des activités, 
sans oublier une baisse de la productivité. 

 ▶2.2. 
L’évolution 
de la dette publique
En 2020, la dette publique des pays avancés a 
fortement augmenté en raison des dépenses 
sans précédent engagées pour soutenir les 
entreprises et les ménages pendant la pan-
démie liée au COVID-19 et la crise du coût 
de la vie qui s’est ensuivie. Après cette aug-
mentation rapide, la dette publique a diminué 
de manière significative jusqu’en 2022, puis 
s’est stabilisée. Malgré cela, dans les pays 
avancés, le rapport dette/PIB (c’est-à-dire la 
dette publique brute) devrait rester supérieur 
aux niveaux d’avant la pandémie, atteignant 

 X  Figure 2.1. Croissance économique annuelle moyenne mesurée par le PIB en prix constants 
de 2015, 2006-2024 (en pourcentage)

Source: FMI 2024b.
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109 pour cent en 2024 (figure 2.2). Si, pendant 
la pandémie, la hausse des dépenses pu-
bliques dans les pays émergents et les pays 
en développement a été plus modeste que 
celle observée dans les pays avancés, leur 
dette publique brute a continué d’augmen-
ter ces dernières années, passant de 65 pour 
cent en 2020 à 70 pour cent en 2024.

La difficulté des pays émergents et pays en 
développement à revenir aux niveaux de 
dette publique prépandémie reflète le carac-
tère limité de leur marge de manœuvre bud-
gétaire, et l’augmentation de la dette publique 
brute qui s’est accentuée ces dernières an-
nées peut être en partie attribuée à la hausse 
des coûts du service de la dette en raison de 
taux d’intérêt historiquement élevés et du 
cours élevé du dollar américain (FMI 2023). 
Pour de nombreux pays en développement, 
la hausse des taux d’intérêt dans les pays 
avancés s’est également traduite par des sor-

ties de capitaux, ce qui a entraîné une dimi-
nution des réserves de change et une hausse 
des coûts d’emprunt.

 ▶2.3. 
Les taux d’inflation
L’accélération des taux d’inflation, qui ont at-
teint leur plus fort niveau en 2022 (8,6 pour 
cent à l’échelle mondiale, 7,3 pour cent dans 
les pays avancés et 9,6 pour cent dans les 
pays émergents et les pays en développe-
ment), a eu un impact décisif sur la valeur 
réelle des salaires.

Depuis 2022, l’inflation a diminué à l’échelle 
mondiale, passant de 8,6 pour cent en 2022 
à 6,7 pour cent en 2023; elle devrait atteindre 
5,8 pour cent en 2024 (figure 2.3). Cependant, 
cette modération de l’inflation devrait se 

 X  Figure 2.2. Dette publique brute en pourcentage du PIB, 2006-2024 (en pourcentage)

Source: FMI 2024b.
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une croissance du PIB de 3,6 pour cent aussi 
bien en 2023 qu’en 2024. En revanche, la 
croissance économique en Amérique latine et 
dans les Caraïbes est restée à des niveaux 
plus modestes en 2023 (2,2 pour cent) et en 
2024 (2,1 pour cent).

Les tensions géopolitiques croissantes, no-
tamment la guerre en Ukraine et le conflit 
entre Israël et le Hamas, pourraient continuer 
à limiter les échanges internationaux et à dé-
tériorer les relations internationales, pesant 
ainsi sur les perspectives de croissance. À 
plus long terme, le changement climatique 
demeure une menace pour la croissance du-
rable dans tous les pays. Les pays en dévelop-
pement sont particulièrement concernés par 
le changement climatique qui se traduit par 
des phénomènes météorologiques extrêmes 
de plus en plus fréquents, avec des effets dé-
vastateurs sur les infrastructures privées et 
publiques, des perturbations au niveau de la 

 X  Figure 2.1. Croissance économique annuelle moyenne mesurée par le PIB en prix constants 
de 2015, 2006-2024 (en pourcentage)

Source: FMI 2024b.
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produire à des rythmes différents selon les 
pays. Les projections indiquent qu’en 2024 l’in-
flation devrait baisser dans les pays avancés, 
où elle est estimée à 2,6 pour cent, tandis que 
les pays émergents devront attendre au moins 
jusqu’en 2025 pour enregistrer une diminution 
marquée des prix. Les pays émergents met-
tront donc davantage de temps à atteindre 
leurs objectifs en matière d’inflation. La baisse 
plus rapide de l’inflation dans les pays avancés 
est due à une combinaison de différents fac-
teurs, tels que la mise en œuvre de politiques 
monétaires et l’atténuation des chocs sur les 
prix qui avaient affecté de manière dispropor-
tionnée lesdits pays (FMI 2024a).

En 2023, l’inflation a eu tendance à ralentir, 
principalement en raison de la baisse des prix 
des denrées alimentaires et de l’énergie. 
Toutefois, la nouvelle baisse prévue pour 2024 
à l’échelle mondiale devrait être principale-
ment liée à une baisse de l’inflation sous-
jacente, qui exclut les composantes les plus 

volatiles du panier de biens, à savoir les den-
rées alimentaires et l’énergie, ainsi que les 
composantes dont les prix sont réglementés 
par les gouvernements. Bien que l’inflation ait 
ralenti depuis son pic de 2022, le coût des den-
rées alimentaires et le coût du logement 
restent élevés. Concrètement, cela signifie que 
l’inflation à laquelle sont confrontés les mé-
nages à faible revenu, qui consacrent une part 
relativement plus importante de leurs revenus 
à l’alimentation et au logement, reste supé-
rieure au taux d’inflation tel que mesuré par 
l’évolution de l’indice des prix à la consomma-
tion (IPC). Le riz représente une exception no-
table à la baisse généralement observée des 
prix des denrées alimentaires, son prix ayant 
augmenté de 21 pour cent en 2023 (Banque 
mondiale 2024). Étant donné que le riz consti-
tue un aliment de base pour de nombreux 
ménages à faible revenu dans le monde, cette 
tendance est susceptible d’accentuer l’insécu-
rité alimentaire.

 X  Figure 2.3. Taux d’inflation mesurés par la variation de l’indice moyen des prix 
à la consommation, 2006-2024 (en pourcentage)

Source: FMI 2024b.
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 ▶2.4. 
Le contexte du 
marché du travail
Après une baisse de l’emploi de 2 pour cent 
enregistrée en 2020 à l’échelle mondiale, en 
raison de la crise liée au COVID-19, la crois-
sance de l’emploi est restée positive pendant 
trois années consécutives à partir de 2021. 
Bien que l’augmentation de 2,2 pour cent en-
registrée en 2023 soit inférieure à l’augmen-
tation de 2,8 pour cent enregistrée en 2021 et 
2022, le taux de croissance de l’emploi reste 
supérieur à celui de 1,3 pour cent observé 
en 2019, année précédant la pandémie (OIT 
2024b). Le ralentissement de la croissance 
de l’emploi enregistré en 2023 a été plus 
prononcé dans les pays à revenu élevé et les 
pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure. Après une baisse significative 
en 2020, l’emploi des femmes a augmenté 
deux fois plus vite à l’échelle mondiale que 
celui des hommes en 2023, sous l’effet d’un 
afflux de femmes sur le marché du travail 
dans les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure. Toutefois, cette tendance 
devrait s’inverser en 2024, le taux d’emploi 
des hommes devant croître nettement plus 
rapidement que celui les femmes.

Malgré l’évolution positive des taux d’emploi à 
l’échelle mondiale, le nombre moyen d’heures 
travaillées par semaine par salarié à l’échelle 
mondiale reste inférieur d’environ 2 pour cent 
aux chiffres d’avant la pandémie (41,2 heures 
en 2023 contre 42,0 heures en 2019) (OIT 
2024b). En outre, en raison de l’augmenta-
tion de la population active, le nombre de 
travailleurs vivant dans l’extrême pauvreté 
(avec moins de 2,15 dollars É.-U. par jour et 
par personne en termes de parité de pouvoir 
d’achat (PPA)) a augmenté de près de 1 million 
en 2023, dépassant ainsi les 241 millions dans 
le monde (ibid.).

Par ailleurs, l’emploi informel a augmenté en 
termes absolus en raison du nombre insuffi-
sant d’emplois formels créés pour absorber la 

5  Le terme «jeunes» désigne les individus âgés de 15 à 24 ans, tandis que le terme «adultes» désigne les individus 
âgés de plus de 24 ans.

croissance de l’emploi et de la population en 
âge de travailler, suscitant des inquiétudes en 
termes de déficits de travail décent pour un 
nombre croissant de travailleurs. Le nombre 
de travailleurs occupant un emploi informel 
est passé d’environ 1,7 milliard en 2005 à 
2,0 milliards en 2024 (OIT 2024a). Malgré cela, 
entre 2005 et 2019, l’emploi formel a progres-
sé plus rapidement que l’emploi informel. 
Cela est dû dans une certaine mesure à un 
effet de composition, à savoir une augmen-
tation de la part des salariés dans l’emploi 
total, moins exposés à l’informalité que les 
travailleurs non salariés.

Pendant la pandémie liée au COVID-19 – et 
contrairement à ce qui s’est produit lors des 
crises précédentes –, l’emploi informel n’a 
pas joué son rôle anticyclique traditionnel 
d’absorption des travailleurs exclus de l’éco-
nomie formelle. Au contraire, les travailleurs 
de l’économie informelle couraient davantage 
de risques de perdre leur emploi ou d’être 
contraints à l’inactivité que les travailleurs de 
l’économie formelle, ce qui a conduit à une 
«formalisation» ponctuelle du marché du tra-
vail dans de nombreux pays. Cette tendance 
s’est inversée en 2021, la croissance de l’em-
ploi informel s’étant pleinement remise des 
pertes subies en 2020, tandis que l’emploi 
formel n’a pas retrouvé son niveau antérieur 
(OIT 2023a).

Les femmes et certaines catégories de travail-
leurs, telles que les jeunes et les personnes en 
situation de handicap, continuent de faire face 
à des défis particuliers pour trouver un travail 
décent. Le taux de participation des femmes 
au marché du travail, qui était de 48,7 pour 
cent en 2023, reste nettement inférieur à celui 
des hommes, qui s’élevait à 73,0 pour cent. 
Le chômage des jeunes était toujours près 
de 3,5 fois supérieur à celui des adultes en 
20235 (13,3 pour cent contre 3,9 pour cent) 
(OIT 2024b). Cette situation est exacerbée par 
le nombre considérable de jeunes qui sont 
sans emploi et qui ne suivent ni études ni for-
mation (NEET). Les chiffres disponibles pour 
l’année 2023 indiquent qu’un jeune adulte sur 
cinq est en situation de NEET (OIT 2024c).

volatiles du panier de biens, à savoir les den-
rées alimentaires et l’énergie, ainsi que les 
composantes dont les prix sont réglementés 
par les gouvernements. Bien que l’inflation ait 
ralenti depuis son pic de 2022, le coût des den-
rées alimentaires et le coût du logement 
restent élevés. Concrètement, cela signifie que 
l’inflation à laquelle sont confrontés les mé-
nages à faible revenu, qui consacrent une part 
relativement plus importante de leurs revenus 
à l’alimentation et au logement, reste supé-
rieure au taux d’inflation tel que mesuré par 
l’évolution de l’indice des prix à la consomma-
tion (IPC). Le riz représente une exception no-
table à la baisse généralement observée des 
prix des denrées alimentaires, son prix ayant 
augmenté de 21 pour cent en 2023 (Banque 
mondiale 2024). Étant donné que le riz consti-
tue un aliment de base pour de nombreux 
ménages à faible revenu dans le monde, cette 
tendance est susceptible d’accentuer l’insécu-
rité alimentaire.

 X  Figure 2.3. Taux d’inflation mesurés par la variation de l’indice moyen des prix 
à la consommation, 2006-2024 (en pourcentage)

Source: FMI 2024b.
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L’évolution 
des salaires

6  Les estimations se référant à l’année 2024 se basent sur les données des deux premiers trimestres de l’année 
et devront être actualisées en conséquence, à mesure que de nouvelles données seront disponibles dans les 
prochaines éditions du rapport. 

7  La valeur correspondant à la croissance des salaires réels à l’échelle mondiale est conforme à l’estimation 
mentionnée au sein de l’édition précédente du Rapport mondial sur les salaires, publiée en novembre 2022 
(concernant la version anglaise), qui ne prenait en considération que les données des deux premiers trimestres 
de l’année 2022. Le taux de croissance des salaires réels, hors Chine, est inférieur de 0,1 pour cent à l’estimation 
précédente. Les légères variations au niveau des estimations qui apparaissent entre les différentes éditions 
du Rapport mondial sur les salaires peuvent s’expliquer par plusieurs facteurs, tels que la révision des enquêtes 
collectant des données sur les salaires, l’exclusion de certains pays, la disponibilité de nouvelles données provenant 
de pays ayant répondu ou non aux précédentes demandes, et la révision d’autres sources de données utilisées 
pour calculer les estimations, telles que l’IPC et la productivité du travail. La méthodologie utilisée pour calculer les 
estimations aux niveaux mondial et régional est disponible sur la page Web thématique de l’OIT (https://www.ilo.
org/wages, disponible uniquement en anglais). Voir également OIT 2019, annexe A.3. Les données sur les salaires 
et sur l’évolution des salaires propres à chaque pays sont disponibles dans la base de données mondiale sur les 
salaires du BIT et peuvent être téléchargées gratuitement (https://ilostat.ilo.org/fr/).

 ▶3.1. 
L’évolution des 
salaires à l’échelle 
mondiale
La figure 3.1 illustre la croissance annuelle 
moyenne des salaires réels à l’échelle mon-
diale entre 2006 et mi-20246. Il ressort de 

cette figure que, en 2022, les salaires réels ont 
baissé d’environ 0,9 pour cent à l’échelle mon-
diale. En outre, cette baisse des salaires réels 
à l’échelle mondiale atteint environ 1,5 pour 
cent lorsque l’on exclut la Chine, un pays 
où la croissance des salaires réels a récem-
ment été plus élevée que dans la plupart des 
autres pays7. Avec la baisse de l’inflation, la 
croissance des salaires réels à l’échelle mon-
diale a renoué avec des valeurs positives en 
2023, atteignant 1,8 pour cent, soit seulement 
0,1 pour cent de moins que la croissance esti-
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mée pour 2019, l’année ayant précédé la pan-
démie. Lorsque l’on exclut la Chine, le taux 
de croissance des salaires réels à l’échelle 
mondiale est estimé à 1,3 pour cent en 2023, 
soit une valeur identique à celle enregistrée 
en 2019. La croissance annuelle des salaires 
réels en Chine était estimée à 4,6 pour cent 
en 2023, contre 2,8 pour cent en 2022, une 
valeur toutefois inférieure à la croissance de 
7,8 pour cent enregistrée en 2021. 

Poussée par une nouvelle décélération de 
l’inflation, la croissance des salaires réels à 
l’échelle mondiale devrait se renforcer pour 
atteindre 2,7 pour cent en 20248, soit la plus 
forte hausse annuelle enregistrée depuis plus 
de quinze ans. Lorsque l’on exclut la Chine, la 
croissance des salaires réels à l’échelle mon-
diale devrait atteindre, selon les projections, 

8  Estimation à partir de la comparaison des deux premiers trimestres de l’année 2024 avec les deux premiers 
trimestres de l’année 2023.

9  La Türkiye a signalé une croissance des salaires réels de 38,8 pour cent en 2023 et de 27,2 pour cent en 2024. Selon 
les données les plus récentes, en Türkiye, l’inflation était estimée à 72,3 pour cent en 2022, à 53,9 pour cent en 2023 
et à 60,9 pour cent en 2024.

2,3 pour cent en 2024. Il convient également 
de noter que les deux années les plus ré-
centes de la série ont été considérablement 
influencées par la Türkiye, qui connaît une 
période d’hyperinflation et enregistre une 
croissance très rapide des salaires réels9. 
Lorsque l’on exclut à la fois la Chine et la 
Türkiye, la croissance des salaires réels à 
l’échelle mondiale atteindrait 1,7 pour cent en 
2024, ce qui reste la plus forte augmentation 
enregistrée depuis 2010.

Les estimations de la figure 3.2, qui concernent 
uniquement les pays du G20, représentant en-
viron 85 pour cent du PIB mondial et 60 pour 
cent des salariés dans le monde, sont simi-
laires à celles de la figure 3.1. La croissance 
des salaires réels au sein de l’ensemble des 
pays du G20 est représentée au sein de cette 

 X  Figure 3.1. Croissance annuelle moyenne des salaires réels mensuels à l’échelle mondiale, 
2006-2024 (en pourcentage)

Source: Estimations du BIT basées sur les sources nationales officielles enregistrées par ILOSTAT, et la base de données 
mondiale sur les salaires du BIT.
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2,3 pour cent en 2024. Il convient également 
de noter que les deux années les plus ré-
centes de la série ont été considérablement 
influencées par la Türkiye, qui connaît une 
période d’hyperinflation et enregistre une 
croissance très rapide des salaires réels9. 
Lorsque l’on exclut à la fois la Chine et la 
Türkiye, la croissance des salaires réels à 
l’échelle mondiale atteindrait 1,7 pour cent en 
2024, ce qui reste la plus forte augmentation 
enregistrée depuis 2010.

Les estimations de la figure 3.2, qui concernent 
uniquement les pays du G20, représentant en-
viron 85 pour cent du PIB mondial et 60 pour 
cent des salariés dans le monde, sont simi-
laires à celles de la figure 3.1. La croissance 
des salaires réels au sein de l’ensemble des 
pays du G20 est représentée au sein de cette 

 X  Figure 3.1. Croissance annuelle moyenne des salaires réels mensuels à l’échelle mondiale, 
2006-2024 (en pourcentage)

Source: Estimations du BIT basées sur les sources nationales officielles enregistrées par ILOSTAT, et la base de données 
mondiale sur les salaires du BIT.
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figure, avec des estimations distinctes de la 
croissance des salaires réels pour le groupe 
des économies avancées du G20 et pour le 
groupe des économies émergentes du G20.

La contraction de la croissance des salaires 
réels au sein des pays du G20, observée en 
2022, est similaire à ce qui a pu être obser-
vé à l’échelle mondiale, atteignant –0,8 pour 
cent pour les pays du G2010. Toutefois, bien 

10  Ce chiffre est supérieur de 0,1 point de pourcentage à l’estimation mentionnée dans le Rapport mondial sur les 
salaires 2022-23, qui utilisait les données du premier semestre de l’année 2022. Bien que modeste au niveau agrégé, 
cette révision est le résultat de changements importants dans les estimations des économies avancées du G20 et 
des économies émergentes du G20, qui ont fini par se compenser mutuellement.

11  La croissance moyenne des salaires réels dans les économies avancées du G20 a été révisée à la baisse (à hauteur 
de 0,6 point de pourcentage), passant de –2,2 à –2,8 pour cent, tandis que la croissance moyenne des salaires réels 
au sein des économies émergentes du G20 a été révisée à la hausse (à hauteur de 1,0 pour cent), passant de 0,8 à 
1,8 pour cent. La révision à la baisse de l’estimation pour les économies avancées du G20 est due à une croissance 
annuelle des salaires réels plus faible en République de Corée et en Australie par rapport aux estimations qui se 
basaient sur les données du premier semestre de l’année 2022, tandis que la révision à la hausse de l’estimation 
pour les économies émergentes du G20 est justifiée par une forte croissance des salaires réels en Fédération de 
Russie, en Inde et en Türkiye.

que, en 2022, la croissance moyenne des sa-
laires réels ait été négative au sein des écono-
mies avancées du G20 (–2,8 pour cent), cette 
croissance a connu un ralentissement dans 
les économies émergentes du G20 mais est 
néanmoins restée positive, étant estimée à 
1,8 pour cent11. S’agissant de la croissance 
enregistrée en 2023, l’écart s’est davantage 
creusé entre les économies avancées et les 

 X  Figure 3.2. Croissance annuelle moyenne des salaires réels mensuels dans les pays du G20, 
2006-2024 (en pourcentage)

 Notes: Les économies avancées du G20 comprennent: l’Allemagne, l’Australie, le Canada, les États-Unis, la France, l’Italie, 
le Japon, la République de Corée et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. Les économies émergentes 
du G20 comprennent: l’Afrique du Sud, l’Arabie saoudite, l’Argentine, le Brésil, la Chine, la Fédération de Russie, l’Inde, 
l’Indonésie, le Mexique et la Türkiye.

Source: Estimations du BIT basées sur les sources nationales officielles enregistrées par ILOSTAT, et la base de données 
mondiale sur les salaires du BIT.
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 ▶3.2. 
L’évolution des 
salaires à l’échelle 
régionale
La figure 3.3 illustre l’évolution de la croissance 
des salaires réels au sein des différentes ré-
gions du monde afin de venir compléter l’ana-

 X  Figure 3.3. Croissance annuelle moyenne des salaires réels par région, 2006-2024 (en pourcentage)
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 X  Figure 3.3. (suite)

 Note: Pour la liste des pays utilisés en vue d’obtenir les estimations à l’échelle régionale, voir la base de don-
nées du Rapport mondial sur les salaires, disponible à l’adresse https://www.ilo.org/fr/publications/flagship-reports/
rapport-mondial-sur-les-salaires-2024-25-vers-une-baisse-des-inegalites.

Source: Estimations du BIT basées sur les sources nationales officielles enregistrées par ILOSTAT, et la base de données 
mondiale sur les salaires du BIT.

2006
2007

2008
2009

2010
2011

2012
2013

2014
2015

2016
2017

2018
2019

2020
2021

2022
2023

2024
2006

2007
2008

2009
2010

2011
2012

2013
2014

2015
2016

2017
2018

2019
2020

2021
2022

2023
2024

%

2006
2007

2008
2009

2010
2011

2012
2013

2014
2015

2016
2017

2018
2019

2020
2021

2022
2023

2024

%

%

4,3

8,2

0,7

5,9

11,8
8,4

6,2 5,3 6,6 6,3

1,1 1,1
3,3

12,6

7,5

25,1

17,9

–3,7
–1,4

Asie centrale et occidentale

3,3

0,4

3,9

0,1

4,9
3,8 3,6

4,5

0,3 0,1 0,4

–0,7–1,2

–3,3
–4,6

–11,8

–0,7
–2,4

–0,0

Afrique

0,2

3,1 3,0 2,8
1,6

7,7

2,8 2,5

1,0 1,4

–1,7 –1,9

–4,4

–2,1

–0,4 –0,0
–1,2 –0,9

–0,1

États arabes

économies émergentes: la croissance des 
salaires réels dans les économies avancées 
du G20 est restée négative à –0,5 pour cent, 
tandis qu’elle était estimée à 6,0 pour cent 
dans les économies émergentes du G20, soit 
la plus haute valeur enregistrée au cours des 
dix dernières années.

En 2024, le taux de croissance des salaires 
réels dans les pays du G20 est, en raison de la 

part importante de salariés qu’ils représentent, 
similaire à celui enregistré à l’échelle mondiale, 
s’établissant à 3,1 pour cent. Après deux an-
nées de croissance négative, les salaires réels 
devraient, selon les projections, augmenter en 
2024 dans les économies avancées du G20, 
alors que leur croissance devrait rester globa-
lement inchangée dans les économies émer-
gentes du G20 pour s’établir à 5,9 pour cent.

14 Rapport mondial sur les salaires 2024-25
3. L'évolution des salaires

https://www.ilo.org/fr/publications/flagship-reports/rapport-mondial-sur-les-salaires-2024-25-vers-une-baisse-des-inegalites
https://www.ilo.org/fr/publications/flagship-reports/rapport-mondial-sur-les-salaires-2024-25-vers-une-baisse-des-inegalites


 ▶3.2. 
L’évolution des 
salaires à l’échelle 
régionale
La figure 3.3 illustre l’évolution de la croissance 
des salaires réels au sein des différentes ré-
gions du monde afin de venir compléter l’ana-

lyse réalisée à l’échelle mondiale. En examinant 
les données disponibles au niveau régional, il 
s’avère que l’évolution de la croissance des 
salaires réels révèle une hétérogénéité subs-
tantielle. Si la croissance des salaires réels a 
chuté de manière significative dans l’ensemble 
des régions en 2022, à la suite de la crise liée 
au coût de la vie, les trajectoires d’évolution 
des salaires réels au cours des années anté-
rieures et postérieures à 2022 varient consi-
dérablement d’une région à l’autre. 
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 X  Figure 3.3. (suite)

 Note: Pour la liste des pays utilisés en vue d’obtenir les estimations à l’échelle régionale, voir la base de don-
nées du Rapport mondial sur les salaires, disponible à l’adresse https://www.ilo.org/fr/publications/flagship-reports/
rapport-mondial-sur-les-salaires-2024-25-vers-une-baisse-des-inegalites.

Source: Estimations du BIT basées sur les sources nationales officielles enregistrées par ILOSTAT, et la base de données 
mondiale sur les salaires du BIT.
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En Amérique du Nord (Canada et États-Unis), 
de 2006 jusqu’à la pandémie liée au COVID-19 
en 2020, la croissance des salaires réels a gé-
néralement fluctué entre 0 et 1 pour cent par 
an. Tel que mentionné dans le Rapport mon-
dial sur les salaires 2020-21, au cours de la pre-
mière année de la pandémie, les salaires réels 
en Amérique du Nord ont connu une hausse 
soudaine en raison d’un «effet de composi-
tion» (OIT 2021c). Il s’agit d’un phénomène 
qui se manifeste lorsqu’un choc économique 
a un impact plus important sur des secteurs 
ou des professions spécifiques (et donc sur 
des salariés dotés de caractéristiques spé-
cifiques), entraînant ainsi un changement 
soudain au niveau des caractéristiques de la 
main-d’œuvre. En effet, lors de la pandémie 
liée au COVID-19, la majorité des travailleurs 
ayant perdu leur emploi – et donc leur reve-
nu – étaient des salariés faiblement rémuné-
rés, tandis que les salariés mieux rémunérés 
ont conservé leur emploi, ce qui a augmenté 
mécaniquement le salaire moyen. À mesure 
que la pandémie se résorbait lentement et 
que les salariés faiblement rémunérés reve-
naient sur le marché du travail, cet effet de 
composition s’est inversé. La croissance des 
salaires réels en Amérique du Nord s’est stabi-
lisée en 2021, puis a chuté à –3,0 pour cent en 
2022, l’inflation ayant érodé le pouvoir d’achat 
des salaires. Avec le ralentissement progres-
sif de l’inflation, l’évolution des salaires no-
minaux a commencé à suivre le rythme de 
l’inflation, ce qui s’est traduit par une crois-
sance nulle des salaires réels en 2023, suivie 
d’une légère augmentation de 0,3 pour cent 
en termes réels (prévision pour 2024)12.

Après être restée pratiquement stable entre 
2014 et 2019, la croissance des salaires réels 
en Amérique latine et dans les Caraïbes13 est 
devenue volatile depuis le début de la pan-
démie. La présence d’un fort effet de com-
position est reflétée par l’augmentation de 
2,7 pour cent observée en 2020, suivie d’une 
baisse d’environ 2 pour cent en 2021, puis à 
nouveau en 2022, à mesure que les travail-

12 Les estimations pour l’année 2024 sont basées sur les deux premiers trimestres de l’année.
13  L’Argentine est incluse uniquement à partir de 2017. Les différences dans les tendances observées au niveau de la 

croissance des salaires réels avant et après 2017 peuvent être en partie attribuées à cette inclusion. 
14  L’Argentine a enregistré une croissance négative des salaires réels de –17,1 pour cent en 2023 et de –15,7 pour cent 

en 2024. Les chiffres les plus récents en Argentine font état d’une inflation estimée à 72,4 pour cent en 2022, de 
133,5 pour cent en 2023 et de 229,8 pour cent en 2024.

leurs faiblement rémunérés sont retournés 
sur le marché du travail et que l’inflation 
a commencé à éroder les salaires réels. 
Malgré une forte baisse des salaires réels en 
Argentine en raison d’une période d’hyperin-
flation14, la croissance des salaires réels dans 
la région a rebondi en 2023, soutenue par les 
solides performances enregistrées au Brésil et 
au Mexique (respectivement, 5,2 et 5,3 pour 
cent). La croissance moyenne des salaires 
réels dans la région devrait ralentir légère-
ment pour atteindre 1,5 pour cent en 2024. 

Au sein de l’Union européenne, la croissance 
des salaires réels a été relativement élevée 
par rapport à d’autres pays développés, au 
cours des années ayant précédé la pandé-
mie, après une période de croissance néga-
tive enregistrée entre 2010 et 2012. L’année 
2020 a été marquée par un ralentissement 
de la croissance des salaires réels, qui est 
toutefois restée positive – probablement en 
raison d’une combinaison de facteurs anta-
goniques, tels que la baisse des salaires pour 
certains travailleurs, des effets de composi-
tion augmentant mécaniquement les salaires 
moyens, et le recours à des subventions sa-
lariales temporaires pour maintenir les sa-
laires des travailleurs face à une diminution 
du nombre d’heures travaillées. La poussée 
de l’inflation en 2022 s’est accompagnée 
d’une très forte baisse des salaires réels, qui 
ont chuté de 3,6 pour cent. À mesure que l’in-
flation a progressivement diminué fin 2023, 
les salaires ont regagné du terrain, mais pas 
suffisamment pour suivre le rythme de l’in-
flation, enregistrant ainsi une légère baisse 
de 0,1 pour cent en termes réels en 2023. En 
2024, la croissance des salaires réels a for-
tement rebondi et devrait atteindre 2,7 pour 
cent, soit la plus forte valeur enregistrée 
depuis le lancement de la publication de la 
série. L’évolution des salaires réels en Europe 
du Nord, du Sud et de l’Ouest coïncide étroi-
tement avec celle de l’Union européenne (UE), 
ces deux régions étant largement imbriquées 
(la première étant plus étendue).

16 Rapport mondial sur les salaires 2024-25
3. L'évolution des salaires



En Europe de l’Est, la croissance des salaires 
réels était très marquée au début de la série, 
et est restée généralement bien au-dessus 
des valeurs observées dans la plupart des 
autres régions, malgré un ralentissement ul-
térieur. L’irruption de la pandémie en 2020 
s’est accompagnée d’un ralentissement de 
la croissance des salaires réels, qui a oscil-
lé autour de 4 pour cent en 2020 et 2021 
avant de devenir négative en 2022, l’inflation 
ayant érodé le pouvoir d’achat des salaires. 
La croissance des salaires réels a repris une 
trajectoire positive en 2023, enregistrant une 
hausse de 5,4 pour cent, suivie d’une aug-
mentation notable de 9,3 pour cent (prévision 
pour 2024). 

L’augmentation rapide des salaires réels en 
Chine a fortement influencé l’évolution ob-
servée au niveau régional pour l’Asie et le 
Pacifique. Au cours des trois années ayant 
précédé la pandémie liée au COVID-19, la 
croissance des salaires réels dans la région se 
situait en moyenne entre 2,6 et 3,4 pour cent 
par an. Toutefois, si l’on exclut la Chine, les 
chiffres sont considérablement plus faibles, 
la croissance des salaires réels variant entre 
0,6 et 1,7 pour cent sur cette même période. 
En 2020, la disparité entre la Chine et le reste 
de la région s’est encore creusée un peu 
plus. La croissance des salaires réels dans la 
région a été estimée à 1,3 pour cent en in-
cluant la Chine, mais elle tombe à –1,1 pour 
cent lorsqu’on exclut la Chine. Cela témoigne 
de fortes augmentations salariales en Chine, 
qui contrastent sensiblement avec les baisses 
observées ailleurs dans la région. Après la 
pandémie, la croissance des salaires réels en 
Asie et dans le Pacifique, hors Chine, a sta-
gné en 2021, enregistré une faible augmen-
tation en 2022 et connu une légère baisse en 
2023. Cependant, lorsque l’on inclut la Chine, 

les données sont à nouveau plus favorables, 
avec une croissance des salaires réels de 
3,3 pour cent en 2021, de 1,4 pour cent en 
2022 et de 1,6 pour cent en 2023. En 2024, la 
croissance des salaires réels dans la région 
devrait atteindre 2,9 pour cent, mais, si l’on 
exclut la Chine, les prévisions ne tablent que 
sur 1,5 pour cent. La remarquable croissance 
économique de la Chine est la conséquence 
d’une transformation structurelle importante, 
les travailleurs étant passés du secteur agri-
cole à faible productivité au secteur industriel 
à plus forte productivité, augmentant ainsi la 
productivité du travail dans l’économie glo-
bale, ce qui s’est finalement traduit par des 
salaires plus élevés (OIT 2016b).

En Asie centrale et occidentale, la croissance 
des salaires réels a progressivement dimi-
nué, passant de 11,8 pour cent en 2011 à un 
taux plus modeste de 1,1 pour cent en 2018 
et de 3,3 pour cent en 2019. Au cours de la 
première année de la pandémie, les salaires 
réels ont diminué de 1,4 pour cent, mais ont 
ensuite rebondi, enregistrant une hausse de 
12,6 pour cent en 2021 et de 7,5 pour cent 
en 2022. Les deux dernières années de la 
série montrent une augmentation des sa-
laires réels de 25,1 pour cent en 2023 et de 
17,9 pour cent en 2024. Ces chiffres pour-
raient, toutefois, ne pas être représentatifs 
de la région car ils sont principalement basés 
sur la hausse des salaires réels enregistrée en 
Türkiye, estimée à 38,8 pour cent en 2023 et 
à 27,2 pour cent en 2024.

En Afrique, les statistiques sur les salaires 
restent rares et volatiles, et les estimations 
doivent donc être interprétées avec pru-
dence. C’est dans cette région que les salaires 
ont le moins progressé au cours de la der-
nière décennie, selon les estimations basées 
sur les données disponibles. Depuis 2015, la 
croissance des salaires réels en Afrique a été 
soit négative, soit très modeste, et les années 
les plus récentes ne font pas exception. La 
croissance des salaires réels a enregistré une 
baisse de 11,8 pour cent en 2020, un recul qui 
est loin d’avoir été comblé par la suite: les sa-
laires réels ont encore diminué en 2021, n’ont 
augmenté que modestement en 2022, pour 
décliner à nouveau en 2023. Les prévisions 
pour 2024 font état d’une croissance nulle.

 L’augmentation rapide des salaires 
réels en Chine a fortement influencé 
l’évolution observée au niveau régional 
pour l’Asie et le Pacifique.
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Tout comme pour l’Afrique, les chiffres relatifs 
à la croissance des salaires réels pour les États 
arabes sont provisoires en raison des limita-
tions inhérentes aux données disponibles. Les 
statistiques suggèrent une augmentation de 
1,0 pour cent des salaires en 2020, suivie de 
deux années consécutives de baisse, estimée 
à –1,2 pour cent en 2021 et à –0,9 pour cent 
en 2022. Les salaires réels ont enregistré 
une augmentation de 1,4 point de pourcen-
tage en 2023, et une légère contraction de 
0,1 pour cent est prévue pour 2024.

 ▶3.3. 
L’évolution des 
indices des salaires 
réels dans les 
économies du G20
La figure 3.4 examine l’évolution des indices 
des salaires réels depuis 2008, le graphique A 
présentant les données des économies avan-
cées du G20; et le graphique B, les données 
des économies émergentes du G20. 

Concernant les économies avancées du G20, 
on observe une nette fracture entre les pays 
où les salaires réels ont augmenté depuis 
2008 et les pays qui ont connu une croissance 
nulle ou négative. Ces derniers sont l’Italie, 
le Japon et le Royaume-Uni, où les salaires 
réels en 2024 restent inférieurs à leurs ni-
veaux de 2008. Alors que les autres écono-
mies avancées du G20 ont enregistré une 

 X  Figure 3.4. Indice des salaires réels moyens pour les pays du G20, 2008-2024 

Source: Estimations du BIT.
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hausse de leurs salaires réels depuis 2008, 
toutes (à l’exception du Canada) affichent 
des niveaux de salaires réels en 2024 infé-
rieurs ou équivalents aux niveaux de 2019, 
dernière année avant la pandémie. Cela in-
dique que, dans la plupart des économies 
avancées du G20, les salaires réels n’ont pas 
encore comblé l’écart créé par la crise du coût 
de la vie. Comme l’avait souligné le Rapport 
mondial sur les salaires 2022-23, dans la plu-
part des cas, l’augmentation temporaire des 
salaires au cours des années de pandémie 
de 2020 et 2021 était le résultat d’un effet de 
composition dû à l’éviction des travailleurs 
faiblement rémunérés du marché du travail. 
Dès lors que les travailleurs faiblement rému-
nérés sont progressivement revenus sur le 
marché du travail, les salaires réels moyens 
ont baissé, et ce jusqu’en 2023, en raison de 
l’incapacité à suivre le rythme d’une inflation 
historiquement élevée. Bien que la plupart 
des économies avancées du G20 aient connu 
une croissance positive des salaires réels en 
2024, la baisse observée en République de 
Corée et l’augmentation minime constatée 
aux États-Unis doivent être soulignées.

En ce qui concerne les économies émer-
gentes du G20, l’évolution impressionnante 
des salaires en Chine se distingue de celle des 
autres pays. La croissance des salaires réels 
dans ce pays a été beaucoup plus rapide que 
dans les autres économies émergentes du 
G20, et les données de 2024 indiquent que les 
salaires ne montrent aucun signe de ralentis-
sement. La Türkiye fait également état d’une 
forte croissance des salaires réels au cours de 
la période considérée, mais avec une hétéro-
généité notable. Si les salaires ont augmenté 
de manière constante en Türkiye entre 2009 
et 2016, cette croissance a stagné entre 2016 
et 2020 avant de reprendre. Tel que men-
tionné précédemment, les données les plus 
récentes, qui suggèrent une croissance très 
rapide des salaires réels en Türkiye, doivent 
être interprétées avec prudence car elles sont 
produites pendant une période d’hyperinfla-
tion. En revanche, le Mexique est la seule éco-
nomie émergente du G20 où les salaires réels 
n’ont pas augmenté depuis 2008.

À l’instar de ce qui s’est passé dans les éco-
nomies avancées du G20, l’année 2023 a été 

caractérisée par une croissance des salaires 
réels proche de zéro au sein des économies 
émergentes du G20 (à l’exception de la Chine, 
de la Fédération de Russie et de la Türkiye). La 
plupart des économies émergentes du G20 
devraient également afficher une croissance 
modeste des salaires réels en 2024. Même 
si, au cours de la période considérée, les sa-
laires ont augmenté plus rapidement parmi 
les économies émergentes du G20, la conver-
gence avec les économies avancées du G20 
est encore loin d’être atteinte, le niveau des 
salaires des économies émergentes du G20 
restant nettement inférieur à celui observé au 
sein des économies avancées du G20 (voir la 
deuxième partie du rapport).

 ▶3.4. 
L’évolution des 
salaires et de la 
productivité dans les 
pays à revenu élevé
L’absence de croissance des salaires réels 
observée depuis 2008 dans plusieurs pays 
du G20 s’explique en partie par les faibles 
niveaux de productivité du travail observés 
au cours des deux dernières décennies. Tel 
est le cas des pays comme l’Arabie saoudite, 
l’Italie, le Japon et le Royaume-Uni, où la crois-
sance de la productivité du travail stagne ou 
est négative depuis le début du siècle. Même 
les pays du G20 qui affichaient des niveaux 
élevés de productivité du travail au début du 
siècle ont connu un ralentissement ces der-
nières années. La croissance de la productivi-
té du travail dans les pays du G20 a diminué, 
passant, en moyenne, de 2,4 pour cent entre 
2005 et 2011 à 1,1 pour cent entre 2019 et 
2022 (OIT, non daté). Il ne s’agit pas ici d’un 
phénomène nouveau, car un ralentissement 
de la croissance de la productivité du travail 
avait déjà été observé au sein de bon nombre 
d’économies industrialisées de premier plan 
à partir des années 1970 (Erber, Fritsche et 
Harms 2017).

 ▶3.3. 
L’évolution des 
indices des salaires 
réels dans les 
économies du G20
La figure 3.4 examine l’évolution des indices 
des salaires réels depuis 2008, le graphique A 
présentant les données des économies avan-
cées du G20; et le graphique B, les données 
des économies émergentes du G20. 

Concernant les économies avancées du G20, 
on observe une nette fracture entre les pays 
où les salaires réels ont augmenté depuis 
2008 et les pays qui ont connu une croissance 
nulle ou négative. Ces derniers sont l’Italie, 
le Japon et le Royaume-Uni, où les salaires 
réels en 2024 restent inférieurs à leurs ni-
veaux de 2008. Alors que les autres écono-
mies avancées du G20 ont enregistré une 

 X  Figure 3.4. Indice des salaires réels moyens pour les pays du G20, 2008-2024 

Source: Estimations du BIT.
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La figure 3.5 illustre l’évolution de la producti-
vité du travail et des salaires dans 52 pays à 
revenu élevé15. Tel que mentionné dans les 
éditions précédentes du Rapport mondial sur 
les salaires, bien que la productivité du travail 
et les salaires devraient croître à des rythmes 
similaires sur le long terme – les gains de pro-
ductivité du travail impliquant que, en 
moyenne, les travailleurs génèrent une plus 
grande production et devraient donc recevoir 
un salaire plus élevé –, ces deux séries de 
chiffres divergent depuis le début des années 
1980. En examinant uniquement le siècle ac-
tuel, la figure 3.5 indique que, dans les pays à 
revenu élevé, la productivité du travail a aug-
menté, en moyenne, plus rapidement que les 
salaires réels entre 1999 et 2024. Cependant, 
l’écart entre ces deux séries s’est principale-

15  Il est important de souligner que, mis à part l’IPC, il est également possible de déflater les salaires à l’aide d’un 
déflateur du PIB. Alors que le déflateur du PIB reflète l’évolution des prix de tous les biens et services produits au 
sein de l’économie, l’IPC reflète les prix qui affectent les consommateurs. Le choix du déflateur le plus approprié 
dépend de l’objectif de l’analyse, l’IPC reflétant plus précisément l’évolution du pouvoir d’achat des consommateurs. 
Tel qu’illustré par le Rapport mondial sur les salaires 2014/15 (encadré 4), quel que soit le déflateur utilisé, un écart 
subsiste entre la productivité du travail et les salaires réels. Cela signifie également que, tant que le même déflateur 
est utilisé de manière cohérente au fil du temps, la conclusion générale reste que l’écart entre la productivité du 
travail et les salaires persiste dans le temps.

ment creusé entre 1999 et 2006. Après une 
diminution temporaire de cet écart due à une 
forte baisse de la productivité du travail pen-
dant la crise financière mondiale de 2008-
2009, ces deux séries ont évolué presque 
parallèlement jusqu’à ce que la crise liée au 
COVID-19 les rapproche en 2020, principale-
ment en raison de l’augmentation mécanique 
des salaires due à l’effet de composition sus-
mentionné résultant de l’éviction des travail-
leurs faiblement rémunérés du marché du 
travail. En 2023, les salaires réels ont diminué 
face à une augmentation modeste de la pro-
ductivité du travail. Même si les salaires réels 
renouaient avec une croissance positive en 
2024, la productivité du travail devrait aug-
menter plus rapidement, ce qui devrait creu-
ser l’écart entre la productivité réelle et la 

 X  Figure 3.5. Évolution des salaires réels moyens et de la productivité du travail 
dans les pays à revenu élevé, 1999-2024 

 Notes: La productivité du travail est mesurée en PIB par travailleur. Les indices de salaire réel et de productivité sont calculés 
comme des moyennes pondérées en utilisant les populations des pays comme pondération, de sorte que les pays les plus 
grands ont un impact plus important sur chaque estimation ponctuelle. Les estimations ont été obtenues en définissant 
1999 comme année de référence. Les données pour 2024 sont fondées sur les premier et deuxième trimestres de l’année.

 Sources: Les données relatives au PIB proviennent de FMI 2024b, tandis que les données sur l’emploi salarié sont extraites 
de l’ensemble de données sur les tendances mondiales de l’emploi d’ILOSTAT. Les données sur les salaires sont basées 
sur les estimations du BIT.
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La figure 3.5 illustre l’évolution de la producti-
vité du travail et des salaires dans 52 pays à 
revenu élevé15. Tel que mentionné dans les 
éditions précédentes du Rapport mondial sur 
les salaires, bien que la productivité du travail 
et les salaires devraient croître à des rythmes 
similaires sur le long terme – les gains de pro-
ductivité du travail impliquant que, en 
moyenne, les travailleurs génèrent une plus 
grande production et devraient donc recevoir 
un salaire plus élevé –, ces deux séries de 
chiffres divergent depuis le début des années 
1980. En examinant uniquement le siècle ac-
tuel, la figure 3.5 indique que, dans les pays à 
revenu élevé, la productivité du travail a aug-
menté, en moyenne, plus rapidement que les 
salaires réels entre 1999 et 2024. Cependant, 
l’écart entre ces deux séries s’est principale-

15  Il est important de souligner que, mis à part l’IPC, il est également possible de déflater les salaires à l’aide d’un 
déflateur du PIB. Alors que le déflateur du PIB reflète l’évolution des prix de tous les biens et services produits au 
sein de l’économie, l’IPC reflète les prix qui affectent les consommateurs. Le choix du déflateur le plus approprié 
dépend de l’objectif de l’analyse, l’IPC reflétant plus précisément l’évolution du pouvoir d’achat des consommateurs. 
Tel qu’illustré par le Rapport mondial sur les salaires 2014/15 (encadré 4), quel que soit le déflateur utilisé, un écart 
subsiste entre la productivité du travail et les salaires réels. Cela signifie également que, tant que le même déflateur 
est utilisé de manière cohérente au fil du temps, la conclusion générale reste que l’écart entre la productivité du 
travail et les salaires persiste dans le temps.
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 Notes: La productivité du travail est mesurée en PIB par travailleur. Les indices de salaire réel et de productivité sont calculés 
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grands ont un impact plus important sur chaque estimation ponctuelle. Les estimations ont été obtenues en définissant 
1999 comme année de référence. Les données pour 2024 sont fondées sur les premier et deuxième trimestres de l’année.
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de l’ensemble de données sur les tendances mondiales de l’emploi d’ILOSTAT. Les données sur les salaires sont basées 
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croissance des salaires réels à un niveau pro-
jeté de 14,2 points de pourcentage.

Bien que positive, la croissance de la produc-
tivité du travail a été modeste entre 2022 et 
2023, ce qui peut s’expliquer au moins en par-
tie par l’inversion des facteurs ayant conduit 
à la forte augmentation de la productivité 
du travail observée en 2021. Après la baisse 
initiale enregistrée en 2020 au début de la 
pandémie liée au COVID-19, la productivité 
du travail a fortement rebondi en 2021. Ce 
rebond substantiel est, du moins partielle-
ment, lié à l’impact négatif disproportionné 
que la pandémie a eu sur les activités de ser-
vices à faible productivité; bon nombre de ces 
activités ont temporairement cessé, ce qui a 
provisoirement orienté les économies vers 
des activités à plus forte productivité. Avec 
la fin de la crise sanitaire, à mesure que les 
économies se sont rouvertes, les activités de 
services à faible productivité et à forte inten-
sité de main-d’œuvre ont également repris. 
Cela a eu pour effet de réduire la productivité 
du travail des secteurs les plus productifs qui 
sont restés actifs pendant la pandémie, ce 
qui a entraîné une croissance de la produc-
tivité plus lente en 2022 et 2023, par rapport 
à la période 2020-2021. En outre, les chocs 
actuels, tels que la guerre en Ukraine, les ni-
veaux élevés d’inflation et les taux d’intérêt 
élevés, ont également contribué à freiner la 
croissance de la productivité. Selon l’Organi-
sation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), en 2022, la croissance 
de la productivité du travail a été positive 
dans environ la moitié des pays de l’OCDE, et 
négative dans l’autre moitié, avec des degrés 
d’amplitude variables. Dans la plupart des 
pays examinés, un changement du rapport 
capital/production a contribué à réduire la 
croissance de la productivité du travail, reflé-
tant les taux d’intérêt et les prix de l’énergie 
élevés observés dans de nombreux pays à 
revenu élevé (Luu, De Menna et Botev 2024).

16  L’«inflation sous-jacente» est une estimation alternative souvent utilisée pour mieux comprendre l’inflation de base 
et persistante dans un pays donné. Lors du calcul de l’inflation sous-jacente, les articles dont les prix sont volatils 
(tels que les denrées alimentaires et l’énergie) sont exclus, tout comme les articles dont les prix sont réglementés 
par le gouvernement.

 ▶3.5. 
Au-delà des 
moyennes: 
l’évolution 
de l’inflation 
désagrégée
Le Rapport mondial sur les salaires 2022-23 a 
mis en évidence que les ménages situés au 
bas de l’échelle de répartition des revenus ont 
été confrontés à des niveaux d’inflation de 
facto plus élevés que l’IPC. Cela s’explique par 
le fait que ces ménages consacrent une part 
relativement plus élevée de leurs ressources 
limitées à des biens et services essentiels, tels 
que l’alimentation, le logement et les services 
publics, dont les prix ont augmenté plus ra-
pidement, au cours de la récente période de 
forte inflation, que ceux des autres éléments 
du panier de biens et de services utilisé pour 
calculer l’IPC.

Tel qu’indiqué dans la section 2.3, il existe 
des éléments attestant du fait que, si la 
baisse de l’inflation observée en 2023 est 
principalement due à une décélération des 
prix des denrées alimentaires et de l’énergie, 
une grande partie de la baisse observée en 
2024 est due à une baisse de l’inflation sous-
jacente, qui exclut les éléments les plus vola-
tils du panier de biens, à savoir les denrées 
alimentaires et l’énergie16. En 2023, le poids 
des éléments utilisés pour calculer l’inflation 
sous-jacente dans les pays de l’OCDE variait 
de 54 pour cent des dépenses totales du pa-
nier en Pologne à 85 pour cent au Royaume-
Uni, avec un poids moyen de 74 pour cent 
(OCDE, non daté). Une inflation sous-jacente 
qui diminue plus rapidement que l’inflation 
globale signifie que les ménages situés à dif-
férents niveaux de l’échelle de répartition des 
revenus bénéficieront différemment de la dé-
célération des prix et, à l’instar de ce qui s’est 
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produit pendant la crise liée au COVID-19, les 
ménages situés à l’extrémité inférieure de 
l’échelle de répartition des revenus pourraient 
se retrouver perdants en termes relatifs. 

Les graphiques de la figure 3.6 utilisent des 
données mensuelles pour décrire l’évolution 
de l’IPC global par rapport à l’indice des prix 
des denrées alimentaires et des boissons non 
alcoolisées («indice des prix des denrées ali-
mentaires») et à l’indice des prix du logement, 
de l’eau, de l’électricité, du gaz et des autres 
combustibles («indice des prix du logement»), 
au sein d’un sous-échantillon de pays pour 
lesquels des données sont disponibles depuis 
le début de la crise du coût de la vie en 2021 
jusqu’à décembre 2023. Pour chaque mois 
représenté au sein de ces graphiques, l’infla-
tion reflète la variation d’une année sur l’autre 
de l’indice concerné, c’est-à-dire la variation 
des prix entre le mois en cours et le même 
mois de l’année précédente. 

Il est évident qu’à partir de 2021 – et plus 
particulièrement à partir du début de l’année 
2022 – les prix des denrées alimentaires ont 
augmenté plus rapidement que l’IPC général 
dans la plupart des pays. L’indice des prix du 
logement a été très volatil, en particulier dans 
les pays européens et, dans certains cas, il a 
augmenté plus rapidement que l’IPC général. 
Dans la plupart des pays, l’indice des prix du 
logement a augmenté jusqu’à la fin de l’année 
2022, avant de diminuer progressivement. Ce 
comportement peut s’expliquer en partie par 
le fait que cet indice inclut les coûts des ser-
vices publics, qui ont fortement augmenté 
après le début de la guerre en Ukraine, puis 
se sont modérés à mesure que le coût de 
l’électricité et du gaz a progressivement baissé. 
Dans la plupart des pays (y compris le Canada, 
la France et les États-Unis), à la fin de l’année 
2023, l’indice des prix du logement continuait 
d’augmenter à un rythme plus rapide qu’en 
2021. Cela est en partie dû au décalage tem-
porel de cet indice, qui reflète les loyers des 
logements actuellement occupés par des lo-
cataires, plutôt que les loyers des logements 
actuellement sur le marché. Étant donné que 
les loyers changent à l’expiration des baux, ce 
qui se produit généralement chaque année, 
l’indice des prix du logement a tendance à ac-
cuser un retard par rapport à l’inflation.

Les données disponibles suggèrent, dans 
l’ensemble, que, dans la plupart des pays, les 
ménages à faible revenu ont effectivement 
été confrontés à des niveaux d’inflation plus 
élevés, en raison de l’augmentation substan-
tielle des prix des biens essentiels, tels que 
l’alimentation, le logement et l’énergie.

 ▶3.6. 
Les évolutions 
récentes du salaire 
minimum
Le salaire minimum est un outil largement 
utilisé pour protéger les salaires des tra-
vailleurs faiblement rémunérés. Le Rapport 
mondial sur les salaires 2020-21 a mis en évi-
dence que les salaires minima, fixés par des 
mesures légales ou négociés par le biais de la 
négociation collective, existent dans plus de 
90 pour cent des États Membres de l’OIT, et 
qu’environ 327 millions de travailleurs dans le 
monde perçoivent une rémunération équiva-
lente ou inférieure au niveau du salaire mini-
mum applicable. Bien que le respect de ces 
normes relatives au salaire minimum reste un 
défi majeur, en particulier dans les pays où le 
niveau d’informalité est élevé, les ajustements 
du salaire minimum, en tenant compte à la 
fois des besoins des travailleurs et de leur fa-
mille et des facteurs économiques, peuvent 
jouer un rôle majeur dans la protection du 
niveau de vie des travailleurs faiblement ré-
munérés et de leur famille, tout en garantis-
sant la pérennité des entreprises.

Les ajustements réguliers du salaire mi-
nimum, par le biais du dialogue social ou 
d’un mécanisme convenu dans le cadre du 
dialogue social, constituent un pilier d’un 
système de salaire minimum efficace et adé-
quat. Malgré le nombre élevé de pays dotés 
d’un système de salaire minimum, il existe 
plusieurs cas où le niveau du salaire mini-
mum n’a pas été ajusté assez régulièrement, 
voire pas du tout, ce qui peut effectivement 
rendre le système non opérationnel. Dans 
des conditions économiques normales, il 
est recommandé de réviser le niveau du 

 X  Figure 3.6. Évolution de l’IPC global, de l’indice des prix des denrées alimentaires et de l’indice 
des prix du logement dans un panel de pays, de janvier 2021 à décembre 2023 (en pourcentage)
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produit pendant la crise liée au COVID-19, les 
ménages situés à l’extrémité inférieure de 
l’échelle de répartition des revenus pourraient 
se retrouver perdants en termes relatifs. 

Les graphiques de la figure 3.6 utilisent des 
données mensuelles pour décrire l’évolution 
de l’IPC global par rapport à l’indice des prix 
des denrées alimentaires et des boissons non 
alcoolisées («indice des prix des denrées ali-
mentaires») et à l’indice des prix du logement, 
de l’eau, de l’électricité, du gaz et des autres 
combustibles («indice des prix du logement»), 
au sein d’un sous-échantillon de pays pour 
lesquels des données sont disponibles depuis 
le début de la crise du coût de la vie en 2021 
jusqu’à décembre 2023. Pour chaque mois 
représenté au sein de ces graphiques, l’infla-
tion reflète la variation d’une année sur l’autre 
de l’indice concerné, c’est-à-dire la variation 
des prix entre le mois en cours et le même 
mois de l’année précédente. 

Il est évident qu’à partir de 2021 – et plus 
particulièrement à partir du début de l’année 
2022 – les prix des denrées alimentaires ont 
augmenté plus rapidement que l’IPC général 
dans la plupart des pays. L’indice des prix du 
logement a été très volatil, en particulier dans 
les pays européens et, dans certains cas, il a 
augmenté plus rapidement que l’IPC général. 
Dans la plupart des pays, l’indice des prix du 
logement a augmenté jusqu’à la fin de l’année 
2022, avant de diminuer progressivement. Ce 
comportement peut s’expliquer en partie par 
le fait que cet indice inclut les coûts des ser-
vices publics, qui ont fortement augmenté 
après le début de la guerre en Ukraine, puis 
se sont modérés à mesure que le coût de 
l’électricité et du gaz a progressivement baissé. 
Dans la plupart des pays (y compris le Canada, 
la France et les États-Unis), à la fin de l’année 
2023, l’indice des prix du logement continuait 
d’augmenter à un rythme plus rapide qu’en 
2021. Cela est en partie dû au décalage tem-
porel de cet indice, qui reflète les loyers des 
logements actuellement occupés par des lo-
cataires, plutôt que les loyers des logements 
actuellement sur le marché. Étant donné que 
les loyers changent à l’expiration des baux, ce 
qui se produit généralement chaque année, 
l’indice des prix du logement a tendance à ac-
cuser un retard par rapport à l’inflation.

 X  Figure 3.6. Évolution de l’IPC global, de l’indice des prix des denrées alimentaires et de l’indice 
des prix du logement dans un panel de pays, de janvier 2021 à décembre 2023 (en pourcentage)
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 X  Figure 3.6. (suite)

Source: FMI, non daté.

0

20

40

60

80

Sri Lanka

%

−5

0

5

10

Mexique

%

15

0

10

20

30

40

50
Pakistan

%

0

5

10

15

20

Royaume-Uni

%

jan
v. 

20
21

av
r. 2

02
1

juil. 
20

21

oct.
 20

21

jan
v. 

20
22

av
r. 2

02
2

juil. 
20

22

oct.
 20

22

jan
v. 

20
23

av
r. 2

02
3

juil. 
20

23

oct.
 20

23

jan
v. 

20
24

jan
v. 

20
21

av
r. 2

02
1

juil. 
20

21

oct.
 20

21

jan
v. 

20
22

av
r. 2

02
2

juil. 
20

22

oct.
 20

22

jan
v. 

20
23

av
r. 2

02
3

juil. 
20

23

oct.
 20

23

jan
v. 

20
24

jan
v. 

20
21

av
r. 2

02
1

juil. 
20

21

oct.
 20

21

jan
v. 

20
22

av
r. 2

02
2

juil. 
20

22

oct.
 20

22

jan
v. 

20
23

av
r. 2

02
3

juil. 
20

23

oct.
 20

23

jan
v. 

20
24

jan
v. 

20
21

av
r. 2

02
1

juil. 
20

21

oct.
 20

21

jan
v. 

20
22

av
r. 2

02
2

juil. 
20

22

oct.
 20

22

jan
v. 

20
23

av
r. 2

02
3

juil. 
20

23

oct.
 20

23

jan
v. 

20
24

Indice des prix à la consommation global Indice des prix des denrées alimentaires Indice des prix du logement

jan
v. 

20
21

av
r. 2

02
1

juil. 
20

21

oct.
 20

21

jan
v. 

20
22

av
r. 2

02
2

juil. 
20

22

oct.
 20

22

jan
v. 

20
23

av
r. 2

02
3

juil. 
20

23

oct.
 20

23

jan
v. 

20
24

0

2

4

6

8

10

%

Gabon

jan
v. 

20
21

av
r. 2

02
1

juil. 
20

21

oct.
 20

21

jan
v. 

20
22

av
r. 2

02
2

juil. 
20

22

oct.
 20

22

jan
v. 

20
23

av
r. 2

02
3

juil. 
20

23

oct.
 20

23

jan
v. 

20
24

0

5

10

15

20

%

France

24 Rapport mondial sur les salaires 2024-25
3. L'évolution des salaires



salaire minimum sur une base annuelle ou 
biennale (OIT 2019). Cela permet de garantir 
que le salaire minimum conserve sa valeur 
et protège le pouvoir d’achat des ménages 
les plus vulnérables, tout en étant bénéfique 
aux employeurs, en particulier aux petites et 
moyennes entreprises (PME), à même d’absor-
ber des ajustements progressifs et modérés 
davantage que des augmentations soudaines 
et substantielles, à envisager lorsque les ajus-
tements sont moins fréquents.

En période de forte inflation, il peut être né-
cessaire d’ajuster le salaire minimum plus 
fréquemment afin de prévenir l’érosion du 
pouvoir d’achat causée par la hausse du coût 
de la vie. Lors de l’ajustement du niveau du 
salaire minimum, il est important de tenir 
compte du fait que l’inflation a un impact sur 
les deux côtés de l’équation, avec des entre-
prises (en particulier les PME) potentiellement 
incapables d’absorber des salaires plus éle-
vés en raison de l’augmentation des coûts de 
production.

En se basant sur un échantillon de 160 pays, 
la présente section du rapport examine donc 
dans quelles mesures les salaires minima ont 
été ajustés – ou non ajustés – au cours de ces 
dernières années, en mettant l’accent sur les 
années les plus récentes, marquées par une 
forte inflation en 2022 et un retour progressif 
des taux d’inflation inférieurs dès 2023.

Les deux courbes du graphique A de la fi-
gure 3.7 illustrent la part des 160 pays qui 

17  Le pays médian est défini comme le pays situé au milieu de l’échelle de répartition lorsque l’on classe les pays 
en fonction de l’évolution de leur salaire minimum nominal. L’intérêt de mettre en avant le pays situé au milieu 
de la répartition des salaires minima (c’est-à-dire le pays médian) réside dans le fait que la moyenne peut in fine 
prendre en considération un ensemble hétérogène de pays ayant connu une variation importante du niveau de 
leur salaire minimum, ce qui pourrait inclure des pays qui biaisent la mesure «moyenne» au point qu’elle ne soit 
plus représentative de l’ensemble des pays pris en considération dans le cadre de l’analyse. Le pays médian – qui 
se situe donc au milieu de cette répartition – fournit une mesure qui permet d’éviter un tel biais.

ont connu une augmentation de leur salaire 
minimum nominal et une augmentation de 
leur salaire minimum réel entre 2016 et 2023. 
Tel que le montre le graphique, en 2021, pro-
bablement en raison de l’incertitude liée à 
la pandémie de COVID-19, la part des pays 
ayant ajusté le niveau de leur salaire mini-
mum nominal est tombée à 39 pour cent. En 
2022 (année où l’inflation a atteint son pic) et 
en 2023, un plus grand nombre de pays qu’‘à 
l’accoutumée – près de 60 pour cent – ont pro-
cédé à un ajustement de la valeur nominale 
de leur salaire minimum. Ces ajustements ont 
été plus importants que d’habitude, tel que 
l’illustre le graphique B de la figure 3.7, qui 
représente la croissance moyenne du salaire 
minimum nominal parallèlement à la crois-
sance du salaire minimum nominal dans le 
pays médian17. Ces données suggèrent que, 
dans la majorité des pays, les politiques en 
matière de salaire minimum ont réagi à l’aug-
mentation de l’inflation. 

Toutefois, malgré les ajustements nominaux 
observés, ces changements ont générale-
ment été insuffisants pour compenser plei-
nement la hausse de l’inflation moyenne des 
prix à la consommation, comme l’indique le 
fait que, dans l’échantillon des 160 pays ana-
lysés, seulement 14 pour cent ont enregistré 
une augmentation de leur salaire minimum 
réel en 2021 et seulement 27 pour cent en 
2022. Le même message est transmis par le 
graphique D de la figure 3.7, qui suggère que 
dans le pays situé au milieu de l’échelle de 
répartition des 160 pays examinés, le salaire 
minimum a diminué en termes réels de 
3,4 pour cent en 2021 et de 3,7 pour cent sup-
plémentaires en 2022, réduisant ainsi le pou-
voir d’achat du salaire minimum de 7 pour 
cent au total au cours de ces deux années 
combinées. En 2023, la croissance du salaire 
minimum réel est redevenue positive, mais 
l’augmentation, de l’ordre de 1,4 pour cent, 
n’a pas été suffisante pour compenser entiè-
rement la baisse observée au cours des deux 

 Toutefois, malgré les ajustements 
nominaux observés, ces changements 
ont généralement été insuffisants pour 
compenser pleinement la hausse de 
l’inflation moyenne des prix à 
la consommation.
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minimum réel en 2022, ils ne représentaient 
que 11 pour cent des salariés à l’échelle 
mondiale.

La figure 3.8 présente des estimations simi-
laires à celles de la figure 3.7, mais les infor-
mations sont fournies cette fois au niveau 
régional. Lorsque l’on examine le graphique 
du côté gauche de la figure 3.8, qui présente 
la part des pays au sein de chaque région 
ayant connu une augmentation du salaire mi-
nimum réel au cours de la période de 2016 à 
2023, il est évident que le constat ci-dessus, 
selon lequel les salaires minima ont peiné à 
suivre le coût de la vie pendant les périodes 
de forte inflation, s’applique largement à l’en-
semble des régions. La diminution de la part 
des pays ayant connu des augmentations du 
salaire minimum en termes réels a été plus 
marquée dans les pays d’Europe et d’Asie cen-
trale et moins marquée dans les pays d’Afrique 
et des Amériques. En Afrique, les salaires mi-
nima réels étaient probablement déjà ajustés 
de manière insuffisante avant la crise du coût 
de la vie, avec moins de 50 pour cent des pays 
ayant connu une augmentation du salaire mi-
nimum réel entre 2016 et 2020. Le graphique 
situé sur le côté droit de la figure 3.8 suggère 

 X  Figure 3.7. Évolution du salaire minimum nominal et du salaire minimum réel, 2016-2023 
(en pourcentage)

 Notes: La figure se compose de quatre graphiques basés sur les données provenant de 160 pays. Le graphique A repré-
sente la part des pays (n = 160) où, chaque année, le salaire minimum légal a augmenté, en termes nominaux et réels. 
Le graphique B illustre la variation annuelle moyenne du salaire minimum nominal dans les pays ayant procédé à une 
augmentation de leur salaire minimum, ainsi que la variation dans le pays médian, c’est-à-dire le pays situé au milieu 
de l’échelle de répartition lors du classement des pays en fonction de la variation de leur salaire minimum nominal. Le 
graphique C représente la part des salariés dans le monde vivant dans des pays où le salaire minimum réel a augmenté 
au cours d’une année donnée. Enfin, le graphique D illustre la variation annuelle du salaire minimum réel dans le pays 
médian parmi les 160 pays de l’échantillon.

Source: Estimations du BIT.
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Source: Estimations du BIT.
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années précédentes. En outre, il ressort clai-
rement du graphique C que la part des pays 
ayant connu une augmentation de leur sa-
laire minimum réel en 2021 et 2022 sures-
time la proportion de salariés vivant dans ces 
pays. Et pour cause, bien que 14 pour cent 

des 160 pays de l’échantillon aient connu une 
augmentation du niveau de leur salaire mini-
mum en 2021, ces pays ne représentaient 
que 7 pour cent des salariés dans le monde. 
Et même si 27 pour cent des pays ont connu 
une augmentation du niveau de leur salaire 
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minimum réel en 2022, ils ne représentaient 
que 11 pour cent des salariés à l’échelle 
mondiale.

La figure 3.8 présente des estimations simi-
laires à celles de la figure 3.7, mais les infor-
mations sont fournies cette fois au niveau 
régional. Lorsque l’on examine le graphique 
du côté gauche de la figure 3.8, qui présente 
la part des pays au sein de chaque région 
ayant connu une augmentation du salaire mi-
nimum réel au cours de la période de 2016 à 
2023, il est évident que le constat ci-dessus, 
selon lequel les salaires minima ont peiné à 
suivre le coût de la vie pendant les périodes 
de forte inflation, s’applique largement à l’en-
semble des régions. La diminution de la part 
des pays ayant connu des augmentations du 
salaire minimum en termes réels a été plus 
marquée dans les pays d’Europe et d’Asie cen-
trale et moins marquée dans les pays d’Afrique 
et des Amériques. En Afrique, les salaires mi-
nima réels étaient probablement déjà ajustés 
de manière insuffisante avant la crise du coût 
de la vie, avec moins de 50 pour cent des pays 
ayant connu une augmentation du salaire mi-
nimum réel entre 2016 et 2020. Le graphique 
situé sur le côté droit de la figure 3.8 suggère 

que la baisse de la valeur réelle du salaire mi-
nimum dans le pays médian en Afrique a été 
plus prononcée que dans les autres régions.

L’examen des salaires minima nationaux de 
2015 à 2023, en particulier dans le contexte 
d’une inflation élevée et croissante en 2021 
et 2022, révèle une diversité des approches 
adoptées pour ajuster les salaires minima 
au fil du temps, ainsi que des résultats va-
riables en termes de comparaison entre le 
salaire minimum nominal et le salaire mi-
nimum réel. Entre 2015 et 2023, environ 
15 pour cent des pays (soit 25 pays sur 160) 
n’ont procédé à aucun ajustement de leur 
salaire minimum. Dans les 135 autres pays 
(soit 85 pour cent des pays), le niveau du sa-
laire minimum nominal a été ajusté au moins 
une fois entre 2015 et 2023. Dans 55 de ces 
pays (soit 34 pour cent des 160 pays), ce ou 
ces ajustements n’ont pas été suffisants pour 
compenser l’augmentation de l’inflation; par 
conséquent, le salaire minimum a diminué 
en termes réels malgré les ajustements no-
minaux. Dans les 80 autres pays (soit 50 pour 
cent des 160 pays), ces ajustements ont 
conduit à une augmentation (ou à un main-
tien) du pouvoir d’achat du salaire minimum.

 X  Figure 3.7. Évolution du salaire minimum nominal et du salaire minimum réel, 2016-2023 
(en pourcentage)

 Notes: La figure se compose de quatre graphiques basés sur les données provenant de 160 pays. Le graphique A repré-
sente la part des pays (n = 160) où, chaque année, le salaire minimum légal a augmenté, en termes nominaux et réels. 
Le graphique B illustre la variation annuelle moyenne du salaire minimum nominal dans les pays ayant procédé à une 
augmentation de leur salaire minimum, ainsi que la variation dans le pays médian, c’est-à-dire le pays situé au milieu 
de l’échelle de répartition lors du classement des pays en fonction de la variation de leur salaire minimum nominal. Le 
graphique C représente la part des salariés dans le monde vivant dans des pays où le salaire minimum réel a augmenté 
au cours d’une année donnée. Enfin, le graphique D illustre la variation annuelle du salaire minimum réel dans le pays 
médian parmi les 160 pays de l’échantillon.

Source: Estimations du BIT.
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Introduction

18  La part des salariés a continué de croître dans tous les pays et dans toutes les régions, en particulier dans les 
économies émergentes et les économies en développement, où elle est passée de 37 pour cent de l’emploi total en 
2000 à 45 pour cent en 2022. À l’échelle mondiale, le nombre de salariés est passé d’environ 1,2 milliard en 2000 à 
1,8 milliard en 2022.

Les inégalités de revenus des ménages sont 
un sujet d’intérêt majeur pour les décideurs 
du monde entier. La lutte contre les inégalités 
de revenus est devenue une priorité pour de 
nombreux pays et institutions multilatérales 
dans l’optique de garantir la cohésion sociale, 
le bien-être collectif et la pérennité de socié-
tés équitables et prospères. Les inégalités 
salariales étant un facteur important des iné-
galités de revenus des ménages, la deuxième 
partie de la présente édition du Rapport mon-
dial sur les salaires s’intéresse aux inégalités 
salariales et à leur évolution depuis le début 
du XXIe siècle.

La nécessité d’adopter les mesures néces-
saires pour réduire les inégalités – et le rôle 
important que jouent les salaires à cet égard – 
est mise en évidence par l’objectif de dévelop-
pement durable (ODD) 10 des Nations Unies: 
«Réduire les inégalités dans les pays et d’un 
pays à l’autre». La cible 10.4 des ODD se fixe 
pour objectif d’«[a]dopter des politiques, no-
tamment sur les plans budgétaire, salarial et 
dans le domaine de la protection sociale, [de] 
parvenir progressivement à une plus grande 
égalité» d’ici à 2030. L’OIT reconnaît que les 

politiques visant à réduire les inégalités au 
sein du marché du travail ont un rôle clé à 
jouer dans la réduction des inégalités glo-
bales (OIT 2021d). Enfin, la récente réunion 
d’experts de l’OIT sur les politiques salariales, 
y compris le salaire vital, a abouti à la décla-
ration suivante: «un salaire décent est crucial 
pour assurer le développement économique 
et social, et essentiel pour réduire la pauvreté 
et les inégalités ainsi que pour assurer une 
vie décente et digne et faire avancer la justice 
sociale» (OIT 2024d, paragr. 3).

Dans les pays à faible revenu et les pays à 
revenu intermédiaire, bien que la part de 
l’emploi salarié soit en hausse18, il n’est pas 
rare qu’une grande majorité des travailleurs 
soient des travailleurs non salariés, évoluant 
souvent au sein de l’économie informelle. Par 
conséquent, limiter l’analyse du présent rap-
port aux inégalités salariales ne reviendrait à 
donner qu’une vision très partielle des inégali-
tés sur les marchés du travail de nombreuses 
régions. Telle est la raison pour laquelle il est 
nécessaire d’élargir le champ de l’analyse à la 
notion plus large de «revenu du travail», qui 
comprend à la fois les salaires et les revenus 
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liés aux activités des travailleurs non salariés, 
afin de mieux appréhender la manière dont 
les revenus du travail façonnent la répartition 
globale des revenus des ménages.

La deuxième partie du présent Rapport 
mondial sur les salaires commence donc par 
examiner les inégalités salariales à l’échelle 
nationale, puis mondiale, afin de tenir 
compte des différences de pouvoir d’achat 
des salaires des travailleurs dans les diverses 
régions du monde. Ce faisant, le rapport exa-
mine également les inégalités salariales entre 
les femmes et les hommes. Le présent rap-
port examine ensuite la situation des travail-
leurs non salariés et plus particulièrement la 
manière dont les inégalités salariales peuvent 
être mises en balance avec les inégalités de 
revenus du travail – notamment entre les 
femmes et les hommes ainsi qu’entre les tra-
vailleurs de l’économie formelle et ceux de 
l’économie informelle. Dans ce contexte, ce 
rapport cherche non seulement à combler 
les lacunes existantes concernant les niveaux 
récents des inégalités salariales et leur évolu-
tion, mais également, et surtout, les niveaux 
récents des inégalités globales au niveau des 
revenus du travail et leur évolution.

À l’évidence, les inégalités de revenus des mé-
nages sont un phénomène complexe qui re-
pose sur plusieurs causes interdépendantes 
et souvent complémentaires19. Toutefois, le 
fait que les revenus du travail constituent la 
principale source de revenus de la plupart des 
ménages dans le monde (OIT 2015) suggère 
que la lutte contre les inégalités des revenus 
du travail peut contribuer grandement à ré-

19  Pour une description des facteurs déterminants des inégalités de revenu, voir la section II de la Résolution concernant 
les inégalités et le monde du travail, adoptée par la Conférence internationale du Travail à sa 109e session (OIT 2021b).

duire les inégalités de revenus des ménages, 
parallèlement aux politiques de redistribution, 
telles que celles liées aux impôts et aux trans-
ferts sociaux. En effet, dans les pays à faible 
revenu et les pays à revenu intermédiaire, où 
une majorité de travailleurs exercent leur acti-
vité au sein de l’économie informelle et où la 
capacité des gouvernements à réduire les iné-
galités par le biais de la redistribution fiscale 
peut être limitée, des revenus du travail plus 
équitables représentent souvent le principal 
moyen de mettre un terme aux profondes 
inégalités de revenus des ménages. 

Si ce rapport présente de nouvelles conclu-
sions, il soulève également un certain nombre 
d’interrogations qui méritent d’être approfon-
dies. Réduire les inégalités sur le marché du 
travail dans les pays et d’un pays à l’autre 
nécessite une compréhension pointue des 
facteurs clés à l’origine de ces changements. 
Malheureusement, étant donné la portée 
mondiale de ce rapport, il n’est pas possible 
d’aborder en profondeur les facteurs spéci-
fiques à chaque pays qui pourraient expli-
quer l’évolution des inégalités salariales et 
des inégalités de revenus du travail. Il s’agit 
d’un objectif fondamental que les institutions 
nationales devraient poursuivre en menant 
des analyses empiriques pour identifier les 
facteurs expliquant les évolutions observées 
au niveau des inégalités de revenus du tra-
vail dans leur contexte et pour déterminer 
quelles politiques spécifiques à chaque pays 
pourraient être optimales en vue de réduire 
à l’avenir les inégalités des revenus du travail.
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Inégalités 
salariales: où en 
sommes-nous?

20  Parmi les 82 pays examinés au sein de la présente section, 30 sont des pays à revenu élevé (Belgique, Canada, Chili, 
Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Islande, Italie, Lettonie, 
Lituanie, Luxembourg, Malte, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République de Corée, Royaume-Uni, Slovaquie, 
Slovénie, Suède, Tchéquie et Uruguay); 15 sont des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure 
(Argentine, Arménie, Botswana, Brésil, Bulgarie, Chine, Colombie, Costa Rica, Équateur, Guatemala, Indonésie, 
Mexique, Namibie, Pérou et Thaïlande); 27 sont des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure 
(Angola, Bangladesh, Bhoutan, État plurinational de Bolivie, Cambodge, Cameroun, Congo, Côte d’Ivoire, Égypte, 
Eswatini, Ghana, Honduras, Inde, Kenya, Myanmar, Népal, Nigéria, Pakistan, Philippines, République démocratique 
populaire lao, République-Unie de Tanzanie, Sénégal, Sri Lanka, Tadjikistan, Timor-Leste, Viet Nam et Zambie); 
et 10 sont des pays à faible revenu (Burkina Faso, Éthiopie, Gambie, Guinée-Bissau, Madagascar, Malawi, Mali, 
République démocratique du Congo, Rwanda et Tchad).

21  Les données d’enquête disponibles ont été utilisées dans le cadre du présent rapport pour étudier: i) les inégalités 
contemporaines des revenus du travail (en se fondant sur les données des années les plus récentes disponibles); 
et ii) l’évolution des inégalités de revenus du travail, en comparant les données des années les plus récentes (aux 
alentours de 2021) à celles de l’année la plus ancienne (aux alentours de 2006). Lors de la sélection des enquêtes 
des années les plus récentes, les données disponibles pour l’année 2020 ont été écartées afin de garantir que les 
difficultés relatives à la collecte de données au cours de la pandémie liée au COVID-19, ou les résultats qui auraient 
été reflétés pendant cette période, n’affectent pas les estimations à l’échelle mondiale, les estimations les plus 
récentes ou les estimations analysant l’évolution des inégalités salariales et des inégalités de revenus du travail au 
fil du temps. Ainsi, pour la plupart des pays, les données d’enquête les plus récentes datent de 2021, 2022 ou 2023. 
Dans le cas contraire, pour les pays où les données d’enquête les plus récentes concernent des années antérieures 
à 2021, les données disponibles prises en compte vont approximativement de 2015 à 2019, la plupart de ces pays 
fournissant des données d’enquête pour la période située aux alentours de 2017-2019. Une liste complète des 
enquêtes utilisées dans le cadre du présent rapport figure en annexe I.

 ▶5.1. 
Mesurer les 
inégalités salariales

L’étude commence par le calcul des inégalités 
salariales au sein de 82 pays20 pour lesquels 
nous disposons des données de ces dernières 
années, issues des enquêtes nationales per-
tinentes (pour une description des données 
et la source de ces données, voir l’annexe I)21. 
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Cet échantillon de 82 pays représente environ 
76 pour cent de la population mondiale totale 
de salariés, dont 47 pour cent des salariés des 
pays à faible revenu, 81 pour cent des salariés 
des pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure, 81 pour cent des salariés des pays 
à revenu intermédiaire de la tranche supé-
rieure, et 67 pour cent des salariés des pays 
à revenu élevé.

Il est possible de mesurer les inégalités sala-
riales en comparant les salaires correspondant 
à différents niveaux de l’échelle de répartition 
des salaires, par exemple les salaires corres-
pondant à différents déciles (chaque décile 
représentant 10 pour cent de la population 
examinée), ou en s’appuyant sur des mesures 
statistiques visant à résumer les inégalités sa-
lariales en un seul chiffre – tel que le ratio de 
Palma (expliqué dans l’encadré 5.1) ou le coef-
ficient de Gini22. Étant donné que les mesures 
des inégalités salariales fournissent des infor-
mations sur la dispersion des salaires, elles 
peuvent être utilisées, avec d’autres mesures 
statistiques telles que la moyenne et la mé-
diane, pour comparer la répartition des sa-
laires de différents groupes au sein de la 
population (par exemple, les femmes et les 
hommes), de différents secteurs de l’économie 
(tels que les secteurs d’activités économiques) 
ou de différents pays. Le suivi de l’évolution de 
ces mesures synthétiques au fil du temps per-
met également d’étudier l’évolution des inéga-
lités salariales, ce qui en fait un outil précieux 
pour analyser comment les changements so-
ciaux, économiques et/ou du marché du travail 
– y compris les changements de politiques – 
influencent la répartition des salaires au sein 
d’une population23.

22  Le coefficient de Gini est un indicateur de la répartition des salaires obtenu en classant les salaires des travailleurs 
salariés. Lorsque le coefficient est nul, cela représente une égalité parfaite (après avoir été classés, les salariés 
accumulent ensuite proportionnellement le même revenu), tandis qu’une valeur de 1 implique une inégalité parfaite 
(après avoir été classés, la plupart des salariés n’accumulent ensuite presque rien, tandis qu’une ou quelques 
personnes accaparent la totalité des salaires gagnés au sein de la population).

23  Pour un compte rendu plus détaillé de la manière de définir la «mesure des inégalités» et une discussion des 
différentes mesures des inégalités, voir Cowell 2000.

24  US Census of Population Survey. Parmi les autres exemples disponibles en la matière figurent les enquêtes au sein 
desquelles les individus sont invités à déclarer, d’une part, à quelle fréquence ils perçoivent une rémunération 
– quotidienne, hebdomadaire, mensuelle, saisonnière –   et, d’autre part, le montant qu’ils perçoivent à chaque fois. Ces 
méthodes de collecte de données sur les revenus, qui sont beaucoup moins fréquentes, sont souvent présentes dans 
les pays à faible revenu et les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, où le travail salarié est beaucoup 
plus précaire et où les paiements correspondant au travail effectué ne sont pas réalisés de manière régulière.

L’une des décisions importantes à prendre 
pour mesurer les inégalités salariales concerne 
le choix d’une unité de mesure appropriée qui 
permette de comparer les salaires entre les 
salariés d’une population donnée. La plupart 
des enquêtes qui génèrent des informations 
sur les salaires se basent soit sur les revenus 
annuels (par exemple, le projet sur le revenu 
des ménages chinois, ou CHIP), soit sur les 
revenus mensuels (c’est notamment le cas 
de la plupart des enquêtes menées dans 
les pays d’Afrique et d’Amérique latine) ou 
font appel à une mesure hebdomadaire (par 
exemple, l’enquête sur le recensement de la 
population aux États-Unis)24. Malgré cette di-
versité concernant les différentes approches 
possibles, ces enquêtes fournissent systéma-
tiquement des informations permettant d’en 
déduire les salaires horaires. Cette mesure 
a donc été retenue comme étant la mesure 
la plus appropriée pour élaborer l’échelle de 
répartition (ou le classement) des salaires 
permettant d’estimer les inégalités salariales. 
L’utilisation des salaires horaires pour mesu-
rer les inégalités salariales présente l’avantage 
de dissocier le temps de travail des salaires. À 
l’inverse, le recours à d’autres mesures (telles 
que le salaire mensuel, le salaire hebdoma-
daire ou le salaire journalier) peut refléter les 
différences existant non seulement au niveau 
du salaire horaire, mais également du nombre 
d’heures travaillées sur une période donnée. 
Il s’agit d’un élément important à prendre 
en considération car, dans différents pays 
et régions, certains groupes de salariés ont 
tendance à être surreprésentés dans les ac-
tivités relevant du travail à temps partiel (par 
exemple, les femmes), ce qui signifie que le 
recours à une unité de mesure autre que le 
salaire horaire peut avoir des répercussions 

Encadré 5.1. Mesurer les inégalités

Les travailleurs salariés faiblement rémunérés sont définis comme ceux dont le salaire horaire est inférieur à 50 pour 
cent du salaire horaire médian dans un pays donné. Dans la plupart des enquêtes nationales, les heures de travail sont 
déclarées sur une base hebdomadaire, à l’exception de quelques pays qui fournissent des informations sur le nombre 
d’heures travaillées sur une base mensuelle. Par conséquent, dans le cadre du présent rapport, le nombre d’heures tra-
vaillées par mois est estimé en multipliant le nombre total d’heures travaillées par semaine, tel que déclaré par le salarié 
dans le cadre de l’enquête, par 52 semaines, puis en divisant par 12 mois.

Les inégalités D9/D1, D8/D2, D9/D5, D5/D1 sont mesurées en prenant en considération les rapports entre les valeurs 
seuils qui marquent l’extrémité supérieure des déciles correspondants (un décile représentant 10 pour cent de l’échelle de 
répartition). Par exemple, pour déterminer le rapport D9/D1, les salaires des travailleurs sont d’abord classés du plus bas au 
plus élevé en se basant sur le salaire horaire. Les valeurs du salaire horaire identifiées à l’extrémité supérieure du premier 
décile (D1, soit 10 pour cent dans l’échelle de répartition) et à l’extrémité supérieure du neuvième décile (D9, soit 90 pour 
cent dans l’échelle de répartition) correspondent respectivement aux valeurs de D1 et D9. Le rapport D9/D1 mesure donc 
combien de fois le salaire horaire est plus élevé au sommet du neuvième décile par rapport au sommet du premier décile. 
Les rapports D8/D2, D9/D5 et D5/D1 sont établis et interprétés de la même manière, D8, D2 et D5 représentant respective-
ment les extrémités supérieures des huitième, deuxième et cinquième déciles de l’échelle de répartition des salaires horaires.

Le ratio de Palma est, quant à lui, calculé en divisant la masse salariale totale (estimée sur la base des salaires horaires) 
accumulée par les 10 pour cent de salariés situés au sommet de l’échelle de répartition des salaires par celle accumulée 
par les 40 pour cent de salariés situés au bas de l’échelle de répartition des salaires.
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sur le calcul des inégalités salariales entre les 
femmes et les hommes25.

Quelle que soit la mesure retenue pour syn-
thétiser les inégalités salariales, la première 
étape pour les quantifier consiste à élaborer 
l’échelle de répartition des salaires en clas-
sant les salaires horaires des salariés par 
ordre croissant. Sur la base de cette réparti-
tion, plusieurs mesures peuvent être établies 
pour décrire le niveau des inégalités salariales 

25  Par exemple, dans les pays où il n’est pas possible de mesurer le rapport D9/D1 (voir l’encadré 5.1) en faisant appel 
aux salaires horaires, le recours aux revenus mensuels placerait de nombreuses femmes – davantage susceptibles 
d’être surreprésentées dans l’emploi à temps partiel – dans les déciles inférieurs de l’échelle de répartition des 
salaires, même si un certain nombre, potentiellement important, de ces salariés à temps partiel peuvent en réalité 
percevoir des salaires horaires plus élevés que ceux des travailleurs qui se situent à l’extrémité inférieure de l’échelle 
de répartition. Le rapport D9/D1 mesuré serait donc déterminé par la plus forte incidence des femmes travaillant 
à temps partiel. Dans les pays où la participation des femmes à l’emploi salarié reste faible et où le travail à temps 
partiel est peu répandu, cela ne poserait pas de problème majeur, mais la comparaison entre les différents pays se 
trouverait affectée par l’absence d’informations sur les salaires horaires.

26  Cette sélection exclut d’autres mesures populaires souvent utilisées dans les études sur les inégalités, telles que le 
coefficient de Gini, l’indice de Theil (ou l’une de ses variantes) ou encore le coefficient de variation. Malgré sa popularité, 
il a été décidé d’exclure le coefficient de Gini dans la mesure où les irrégularités au sein de l’échelle de répartition des 
salaires qui caractérisent les inégalités salariales sont souvent omises lors de l’estimation d’une telle mesure: par 
exemple, deux courbes de Lorenz qui se croisent, reflétant ainsi des schémas différents au sein de la répartition des 
salaires – et notamment la possibilité de changements pour un pays entre différentes périodes –, peuvent donner 
lieu à des estimations très similaires à celles obtenues à partir du coefficient de Gini (voir Atkinson 1975). En outre, 
en tant qu’indicateur, le coefficient de Gini est très sensible aux variations au milieu de l’échelle de répartition des 
salaires, et n’est pas aussi efficace pour saisir les variations qui se produisent aux extrémités de l’échelle de répartition 
où les inégalités (salariales) sont souvent plus accentuées (voir Hey et Lambeth 1980). En ce qui concerne l’indice de 
Theil, il n’est pas toujours possible de comparer sa valeur entre différentes unités (par exemple entre les pays), tandis 
que la valeur obtenue lors de l’application de la mesure ne génère pas d’elle-même une interprétation naturelle. En 
réalité, l’indice de Theil n’a pas de limite supérieure naturelle et il est difficile de formuler des déclarations de politique 
générale sans un point de référence clair – le même problème se pose en ce qui concerne le coefficient de variation. 
En revanche, les mesures qui comparent des portions de l’échelle de répartition des salaires (telles que le ratio de 
Palma) ou le rapport entre quantiles (par exemple, les déciles) offrent un moyen efficace mais simple d’examiner les 
inégalités. L’un des principaux avantages de ces mesures est qu’elles permettent des analyses de sensibilité entre des 
résultats particuliers (par exemple, l’emploi informel) et entre différents emplacements de l’échelle de répartition des 
salaires qui peuvent être plus ou moins sensibles au résultat en question. Enfin, le ratio de Palma, ainsi que tout autre 
rapport interdéciles, est facile à comprendre et à reproduire, et s’avère utile tant pour une analyse au sein d’un même 
pays que pour l’analyse de l’évolution des inégalités entre différentes périodes.

au sein de la population sous-jacente. Plutôt 
que de sélectionner une seule mesure, l’une 
des approches permettant d’aboutir à une 
analyse plus complète des inégalités sala-
riales consiste à utiliser un ensemble complé-
mentaire de mesures révélant les inégalités 
salariales entre différents segments de la 
répartition des salaires. L’encadré 5.1 dé-
crit les différentes mesures utilisées dans le 
cadre de ce rapport pour jauger les inégalités 
salariales26.

Cet échantillon de 82 pays représente environ 
76 pour cent de la population mondiale totale 
de salariés, dont 47 pour cent des salariés des 
pays à faible revenu, 81 pour cent des salariés 
des pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure, 81 pour cent des salariés des pays 
à revenu intermédiaire de la tranche supé-
rieure, et 67 pour cent des salariés des pays 
à revenu élevé.

Il est possible de mesurer les inégalités sala-
riales en comparant les salaires correspondant 
à différents niveaux de l’échelle de répartition 
des salaires, par exemple les salaires corres-
pondant à différents déciles (chaque décile 
représentant 10 pour cent de la population 
examinée), ou en s’appuyant sur des mesures 
statistiques visant à résumer les inégalités sa-
lariales en un seul chiffre – tel que le ratio de 
Palma (expliqué dans l’encadré 5.1) ou le coef-
ficient de Gini22. Étant donné que les mesures 
des inégalités salariales fournissent des infor-
mations sur la dispersion des salaires, elles 
peuvent être utilisées, avec d’autres mesures 
statistiques telles que la moyenne et la mé-
diane, pour comparer la répartition des sa-
laires de différents groupes au sein de la 
population (par exemple, les femmes et les 
hommes), de différents secteurs de l’économie 
(tels que les secteurs d’activités économiques) 
ou de différents pays. Le suivi de l’évolution de 
ces mesures synthétiques au fil du temps per-
met également d’étudier l’évolution des inéga-
lités salariales, ce qui en fait un outil précieux 
pour analyser comment les changements so-
ciaux, économiques et/ou du marché du travail 
– y compris les changements de politiques – 
influencent la répartition des salaires au sein 
d’une population23.

22  Le coefficient de Gini est un indicateur de la répartition des salaires obtenu en classant les salaires des travailleurs 
salariés. Lorsque le coefficient est nul, cela représente une égalité parfaite (après avoir été classés, les salariés 
accumulent ensuite proportionnellement le même revenu), tandis qu’une valeur de 1 implique une inégalité parfaite 
(après avoir été classés, la plupart des salariés n’accumulent ensuite presque rien, tandis qu’une ou quelques 
personnes accaparent la totalité des salaires gagnés au sein de la population).

23  Pour un compte rendu plus détaillé de la manière de définir la «mesure des inégalités» et une discussion des 
différentes mesures des inégalités, voir Cowell 2000.

24  US Census of Population Survey. Parmi les autres exemples disponibles en la matière figurent les enquêtes au sein 
desquelles les individus sont invités à déclarer, d’une part, à quelle fréquence ils perçoivent une rémunération 
– quotidienne, hebdomadaire, mensuelle, saisonnière –   et, d’autre part, le montant qu’ils perçoivent à chaque fois. Ces 
méthodes de collecte de données sur les revenus, qui sont beaucoup moins fréquentes, sont souvent présentes dans 
les pays à faible revenu et les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, où le travail salarié est beaucoup 
plus précaire et où les paiements correspondant au travail effectué ne sont pas réalisés de manière régulière.

Encadré 5.1. Mesurer les inégalités

Les travailleurs salariés faiblement rémunérés sont définis comme ceux dont le salaire horaire est inférieur à 50 pour 
cent du salaire horaire médian dans un pays donné. Dans la plupart des enquêtes nationales, les heures de travail sont 
déclarées sur une base hebdomadaire, à l’exception de quelques pays qui fournissent des informations sur le nombre 
d’heures travaillées sur une base mensuelle. Par conséquent, dans le cadre du présent rapport, le nombre d’heures tra-
vaillées par mois est estimé en multipliant le nombre total d’heures travaillées par semaine, tel que déclaré par le salarié 
dans le cadre de l’enquête, par 52 semaines, puis en divisant par 12 mois.

Les inégalités D9/D1, D8/D2, D9/D5, D5/D1 sont mesurées en prenant en considération les rapports entre les valeurs 
seuils qui marquent l’extrémité supérieure des déciles correspondants (un décile représentant 10 pour cent de l’échelle de 
répartition). Par exemple, pour déterminer le rapport D9/D1, les salaires des travailleurs sont d’abord classés du plus bas au 
plus élevé en se basant sur le salaire horaire. Les valeurs du salaire horaire identifiées à l’extrémité supérieure du premier 
décile (D1, soit 10 pour cent dans l’échelle de répartition) et à l’extrémité supérieure du neuvième décile (D9, soit 90 pour 
cent dans l’échelle de répartition) correspondent respectivement aux valeurs de D1 et D9. Le rapport D9/D1 mesure donc 
combien de fois le salaire horaire est plus élevé au sommet du neuvième décile par rapport au sommet du premier décile. 
Les rapports D8/D2, D9/D5 et D5/D1 sont établis et interprétés de la même manière, D8, D2 et D5 représentant respective-
ment les extrémités supérieures des huitième, deuxième et cinquième déciles de l’échelle de répartition des salaires horaires.

Le ratio de Palma est, quant à lui, calculé en divisant la masse salariale totale (estimée sur la base des salaires horaires) 
accumulée par les 10 pour cent de salariés situés au sommet de l’échelle de répartition des salaires par celle accumulée 
par les 40 pour cent de salariés situés au bas de l’échelle de répartition des salaires.
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 ▶5.2. 
La prévalence 
des travailleurs 
salariés faiblement 
rémunérés
La figure 5.1 représente la part des travail-
leurs salariés faiblement rémunérés (tels que 
définis dans l’encadré 5.1) dans les 82 pays de 
l’échantillon, classés selon leur groupe de re-
venu respectif. La partie inférieure de la fi-
gure 5.1 représente également la part 
moyenne27 de travailleurs salariés faiblement 
rémunérés dans chacun des quatre groupes 
de pays classés en fonction de leur revenu28 
ainsi qu’à l’échelle mondiale. L’estimation à 
l’échelle mondiale révèle que, dans un pays 
moyen, plus de 11 pour cent des travailleurs 
salariés perçoivent une rémunération infé-
rieure à 50 pour cent du salaire médian29. 
Parmi les pays à faible revenu, 22 pour cent 
des travailleurs salariés perçoivent une rému-
nération inférieure à 50 pour cent du salaire 
médian. Cette proportion est considérable-
ment plus élevée que dans les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure et de la 
tranche supérieure ou les pays à revenu 
élevé, où la part de travailleurs faiblement 
rémunérés s’élève respectivement à 17, 11 et 
3 pour cent. Par conséquent, d’après cette 
mesure, les inégalités salariales sont, en 

27  Les moyennes ici présentées sont des moyennes simples relatives à la part de travailleurs salariés faiblement 
rémunérés par pays.

28  Dans le présent rapport, la classification des pays par groupe de revenu est basée sur la classification des pays en 
fonction de leur revenu de la Banque mondiale pour l’exercice fiscal 2023-2024.

29  Le seuil de 50 pour cent est utilisé plutôt que celui des deux tiers de la médiane car, dans de nombreux pays en 
développement, le salaire minimum n’atteint pas les deux tiers du salaire médian. Comme le souligne le Guide 
pour les politiques en matière de salaire minimum de l’OIT, dans les pays développés, le salaire minimum varie 
généralement de 35 à 60 pour cent du salaire médian (OIT 2016a).

30  Il convient de noter que, même si Eurostat n’oblige pas les instituts nationaux de statistique à fournir des 
informations sur les salaires de la fonction publique, depuis l’enquête sur la structure des salaires (ESS) de 2006, de 
plus en plus de pays fournissent ces informations sur une base volontaire. Par exemple, dans la publication relative 
à l’ESS de 2018, seuls 3 pays sur les 30 pays environ qui fournissent des données dans le cadre de l’ESS – à savoir 
les États membres de l’UE et les pays de l’Association européenne de libre-échange (Belgique, Grèce et Portugal) – 
excluent la fonction publique de leurs ensembles de données. Pour tous les autres pays, la fonction publique est 
incluse et représentée dans ces données.

31  Par exemple, les dernières estimations montrent qu’environ 9,4 millions de personnes travaillaient dans le secteur 
de l’agriculture, de la pêche et de la sylviculture en 2020. La grande majorité des travailleurs de ce secteur, qui 
représente 4,2 pour cent de l’emploi total, travaillaient dans l’agriculture, bien qu’il existe des variations entre les 
pays (Eurostat 2023).

moyenne, plus importantes dans les pays à 
faible revenu et moindres dans les pays à re-
venu élevé.

En ce qui concerne les pays à revenu élevé, 
il convient toutefois de noter que l’enquête 
sur la structure des salaires (ESS), qui est uti-
lisée pour établir la répartition des salaires et 
calculer les inégalités salariales dans les pays 
européens, présente un certain nombre de 
limitations:
▶	 cette enquête ne collecte des 

informations que sur les entreprises 
comptant au moins dix salariés;

▶	 le secteur primaire (agriculture, pêche et 
sylviculture) est exclu de l’enquête; et

▶	 dans certains cas, l’enquête ne fournit 
pas de données sur les salariés de la 
fonction publique30.

Cela a des répercussions importantes sur les 
estimations relatives aux inégalités salariales, 
car les petites entreprises non couvertes par 
cette enquête sont plus susceptibles de ver-
ser des salaires inférieurs. L’exclusion des 
travailleurs du secteur primaire peut égale-
ment avoir une incidence sur les inégalités 
salariales, car il s’agit d’un secteur où les sa-
laires sont relativement plus bas que dans les 
autres secteurs. Cependant, ce secteur est re-
lativement insignifiant en termes de nombre 
d’emplois, et son exclusion pourrait avoir des 
répercussions moins déterminantes sur les 
inégalités salariales mesurées que l’exclusion 
des micro et petites entreprises31. Par consé-
quent, le recours aux données de l’ESS pour-
rait aboutir à une surestimation du salaire 

 X  Figure 5.1. Part des travailleurs salariés faiblement rémunérés dans un panel de pays, 
par groupe de pays classés en fonction de leur revenu, année la plus récente disponible 
(aux alentours de 2021) (en pourcentage)

 Note: Les travailleurs salariés faiblement rémunérés sont définis comme les travailleurs salariés percevant une rémuné-
ration inférieure à 50 pour cent du salaire horaire médian dans leur pays. La partie inférieure de la figure représente les 
moyennes simples de la proportion des travailleurs salariés faiblement rémunérés pour chacun des groupes de pays classés 
en fonction de leur revenu, ainsi qu’à l’échelle mondiale. 

Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans les gra-
phiques ont été obtenus à partir des données des enquêtes les plus récentes disponibles (T1, ou temps 1, dans l’annexe I).
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de l’agriculture, de la pêche et de la sylviculture en 2020. La grande majorité des travailleurs de ce secteur, qui 
représente 4,2 pour cent de l’emploi total, travaillaient dans l’agriculture, bien qu’il existe des variations entre les 
pays (Eurostat 2023).

 X  Figure 5.1. Part des travailleurs salariés faiblement rémunérés dans un panel de pays, 
par groupe de pays classés en fonction de leur revenu, année la plus récente disponible 
(aux alentours de 2021) (en pourcentage)

 Note: Les travailleurs salariés faiblement rémunérés sont définis comme les travailleurs salariés percevant une rémuné-
ration inférieure à 50 pour cent du salaire horaire médian dans leur pays. La partie inférieure de la figure représente les 
moyennes simples de la proportion des travailleurs salariés faiblement rémunérés pour chacun des groupes de pays classés 
en fonction de leur revenu, ainsi qu’à l’échelle mondiale. 

Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans les gra-
phiques ont été obtenus à partir des données des enquêtes les plus récentes disponibles (T1, ou temps 1, dans l’annexe I).
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moyen, et donc à une sous-estimation du ni-
veau des inégalités salariales dans ce groupe 
de pays, qui sont tous des pays à revenu élevé. 

La figure 5.1 montre également que, au sein 
de chacun des quatre groupes de pays clas-
sés en fonction de leur revenu, il existe une 
variation considérable entre les pays en ce 
qui concerne la part des salariés faiblement 
rémunérés. Par exemple, parmi les pays à re-
venu intermédiaire de la tranche inférieure et 
de la tranche supérieure (les deux groupes 
de revenu affichant la plus grande disparité 
entre les pays), les estimations varient res-
pectivement de 3,4 pour cent (Viet Nam) à 
27,8 pour cent (Timor-Leste), et de 0 pour 
cent (Bulgarie) à 28,8 pour cent (Namibie). 
Parmi les pays à faible revenu, il existe égale-
ment une variation de la part des salariés fai-
blement rémunérés, mais la plupart des pays 
de ce groupe dépassent la barre des 20 pour 
cent, l’Éthiopie, le Malawi et le Tchad affichant 
plus de 25 pour cent de salariés percevant 
une rémunération inférieure à 50 pour cent 
du salaire médian. Dans les pays à revenu 
élevé, la part des salariés faiblement rému-
nérés varie de pratiquement 0 pour cent au 
Portugal à 9,3 pour cent aux États-Unis et 
10,2 pour cent en Estonie.

Il est intéressant de noter que, parmi les 
30 pays à revenu élevé ici présentés, 19 sont 
des États membres de l’UE dotés d’un salaire 
minimum légal et, par conséquent, des pays 
pour lesquels l’article 5 de la nouvelle direc-
tive européenne sur les salaires minimaux 
(directive 2022/2041) s’applique. Cette direc-
tive demande aux États membres d’établir 
les procédures nécessaires à la fixation de 
salaires minima en se basant sur certains 
critères, notamment celui en vertu duquel 
le salaire minimum devrait atteindre 50 pour 
cent du salaire moyen brut ou 60 pour cent 
du salaire médian.

 ▶5.3. 
Les caractéristiques 
des salariés 
au sein de l’échelle 
de répartition 
des salaires
L’évaluation de la part des travailleurs sala-
riés faiblement rémunérés comme mesure 
des inégalités salariales offre l’occasion 
d’examiner les caractéristiques des salariés 
situés au bas de l’échelle de répartition des 
salaires. L’une des principales caractéristiques 
qui méritent d’être prises en considération 
concerne la possible surreprésentation des 
femmes ou de certains groupes vulnérables 
parmi les travailleurs faiblement rémunérés. 
La figure 5.2 représente la part des femmes, 
des travailleurs migrants et des travailleurs 
de l’économie informelle parmi les travailleurs 
salariés faiblement rémunérés.

À l’échelle mondiale, la figure 5.2 indique que 
les femmes sont surreprésentées parmi les 
travailleurs salariés faiblement rémunérés: ces 
dernières représentent environ 50 pour cent 
des travailleurs faiblement rémunérés, mais 
moins de 40 pour cent de l’ensemble des sa-
lariés. Cette surreprésentation des femmes 
parmi les travailleurs faiblement rémunérés 
peut être observée dans tous les groupes de 
pays classés en fonction de leur revenu. La 
situation des travailleurs migrants varie en 
fonction du niveau de revenu du pays d’ac-
cueil. Dans les pays à revenu élevé, les travail-
leurs migrants sont surreprésentés parmi les 
travailleurs faiblement rémunérés. En re-
vanche, dans les pays à faible revenu et sur-
tout dans les pays à revenu intermédiaire de 
la tranche inférieure, les travailleurs migrants 
ont tendance à être mieux rémunérés que les 
travailleurs nationaux. Cette observation est 
cohérente avec un rapport de l’OIT (2020b) sur 
l’écart de rémunération affectant les travail-
leurs migrants. Il n’est pas surprenant qu’il y 
ait également une surreprésentation notable 
des travailleurs de l’économie informelle 
parmi les travailleurs faiblement rémunérés 

 X  Figure 5.2. Caractéristiques des travailleurs salariés faiblement rémunérés par rapport 
à l’ensemble des travailleurs salariés, par groupe de pays classés en fonction de leur revenu, 
année la plus récente disponible (aux alentours de 2021) (en pourcentage)

 Notes: Pour une définition des travailleurs faiblement rémunérés, voir la note annexée à la figure 5.1.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans les gras-
phiques ont été obtenus à partir des données des enquêtes les plus récentes disponibles (T1, ou temps 1, dans l’annexe I).
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dans les pays à revenu intermédiaire et les 
pays à faible revenu. Dans la figure 5.2, la part 
des travailleurs salariés dans l’économie infor-
melle n’est pas rapportée pour les pays à re-
venu élevé en raison de l’absence de données 
disponibles pour mesurer l’informalité dans la 
plupart des enquêtes utilisées. Cela ne doit 
cependant pas être interprété comme un 
signe que l’informalité n’est pas une source de 
préoccupation dans les pays à revenu élevé.

En partant du constat que les femmes sont 
davantage susceptibles de faire partie des tra-

vailleurs faiblement rémunérés, la figure 5.3 
examine de manière plus détaillée la question 
des écarts salariaux entre les femmes et les 
hommes. Pour chacun des déciles de l’échelle 
de répartition des salaires, les graphiques des 
quatre groupes de pays classés en fonction 
de leur revenu au sein de la figure 5.3 repré-
sentent trois types d’estimations: i) la part des 
femmes parmi les salariés du décile; ii) l’écart 
de salaire brut moyen entre les femmes et 
les hommes du décile; et iii) l’écart de salaire 
brut médian entre les femmes et les hommes 
du décile.

 ▶5.3. 
Les caractéristiques 
des salariés 
au sein de l’échelle 
de répartition 
des salaires
L’évaluation de la part des travailleurs sala-
riés faiblement rémunérés comme mesure 
des inégalités salariales offre l’occasion 
d’examiner les caractéristiques des salariés 
situés au bas de l’échelle de répartition des 
salaires. L’une des principales caractéristiques 
qui méritent d’être prises en considération 
concerne la possible surreprésentation des 
femmes ou de certains groupes vulnérables 
parmi les travailleurs faiblement rémunérés. 
La figure 5.2 représente la part des femmes, 
des travailleurs migrants et des travailleurs 
de l’économie informelle parmi les travailleurs 
salariés faiblement rémunérés.

À l’échelle mondiale, la figure 5.2 indique que 
les femmes sont surreprésentées parmi les 
travailleurs salariés faiblement rémunérés: ces 
dernières représentent environ 50 pour cent 
des travailleurs faiblement rémunérés, mais 
moins de 40 pour cent de l’ensemble des sa-
lariés. Cette surreprésentation des femmes 
parmi les travailleurs faiblement rémunérés 
peut être observée dans tous les groupes de 
pays classés en fonction de leur revenu. La 
situation des travailleurs migrants varie en 
fonction du niveau de revenu du pays d’ac-
cueil. Dans les pays à revenu élevé, les travail-
leurs migrants sont surreprésentés parmi les 
travailleurs faiblement rémunérés. En re-
vanche, dans les pays à faible revenu et sur-
tout dans les pays à revenu intermédiaire de 
la tranche inférieure, les travailleurs migrants 
ont tendance à être mieux rémunérés que les 
travailleurs nationaux. Cette observation est 
cohérente avec un rapport de l’OIT (2020b) sur 
l’écart de rémunération affectant les travail-
leurs migrants. Il n’est pas surprenant qu’il y 
ait également une surreprésentation notable 
des travailleurs de l’économie informelle 
parmi les travailleurs faiblement rémunérés 

 X  Figure 5.2. Caractéristiques des travailleurs salariés faiblement rémunérés par rapport 
à l’ensemble des travailleurs salariés, par groupe de pays classés en fonction de leur revenu, 
année la plus récente disponible (aux alentours de 2021) (en pourcentage)

 Notes: Pour une définition des travailleurs faiblement rémunérés, voir la note annexée à la figure 5.1.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans les gras-
phiques ont été obtenus à partir des données des enquêtes les plus récentes disponibles (T1, ou temps 1, dans l’annexe I).
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(D1), mais seulement environ 26 pour cent des 
10 pour cent de salariés les mieux rémunérés 
(D10). De même, dans les pays à revenu inter-
médiaire de la tranche supérieure et dans les 
pays à revenu élevé, les femmes représentent 
environ 50 à 55 pour cent des 20 pour cent de 
salariés les moins rémunérés, mais moins de 
37 pour cent des 10 pour cent des salariés les 
mieux rémunérés. Il est également intéressant 
de noter que, dans les pays à faible revenu et 
dans les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure, les femmes représentent 
moins de 50 pour cent des salariés dans l’en-
semble des déciles, alors que, dans les pays à 
revenu intermédiaire de la tranche supérieure 
et dans les pays à revenu élevé, la part des 
femmes dans l’emploi salarié est globalement 
plus élevée, allant même jusqu’à dépasser 
50 pour cent dans certains déciles inférieurs.

Il est de notoriété publique que, dans la plu-
part des pays du monde, les femmes per-
çoivent généralement une rémunération 
inférieure à celle des hommes, un phéno-
mène qui persiste dans le temps et qui contri-
bue aux inégalités salariales. Il ressort de la 
figure 5.3 que, quel que soit le groupe de 
pays classés en fonction de leur revenu ou le 
type de mesure utilisé (salaire médian ou sa-
laire moyen), l’écart salarial entre les femmes 
et les hommes est doté d’une valeur positive 
(c’est-à-dire que les hommes gagnent davan-
tage que les femmes) dans chacun des dé-
ciles de l’échelle de répartition des salaires 
horaires – à l’exception du dernier décile des 
pays à revenu intermédiaire de la tranche in-
férieure qui affiche une valeur négative32.

Bien que les hommes perçoivent générale-
ment une rémunération supérieure à celle 
des femmes dans l’ensemble de l’échelle de 
répartition des salaires horaires, des sché-
mas quelque peu différents émergent selon 
les groupes de pays classés en fonction de 
leur revenu lorsque l’on examine la manière 
dont l’écart salarial entre les femmes et les 
hommes évolue d’un décile à l’autre dans 
l’échelle de répartition. Parmi les pays à re-
venu intermédiaire de la tranche inférieure 
et à revenu intermédiaire de la tranche su-
périeure, l’écart salarial est plus élevé à l’ex-

32  Dans ce dernier décile, il se peut que quelques cas où les femmes sont bien rémunérées, potentiellement 
représentés par des valeurs aberrantes, influencent les résultats.

 X  Figure 5.3. Part des femmes parmi les salariés dans chacun des déciles de l’échelle 
de répartition des salaires horaires et écart salarial entre les femmes et les hommes 
spécifique à chaque décile, par groupe de pays classés en fonction de leur revenu, 
année la plus récente disponible (en pourcentage)

 Notes: Chacun des quatre graphiques comporte deux axes verticaux: l’axe de gauche affiche les valeurs de la part des 
femmes parmi les salariés dans chacun des déciles, tandis que l’axe de droite affiche la valeur de l’écart salarial entre les 
femmes et les hommes, à la fois des écarts moyen et médian, dans chacun des déciles. Les trois estimations par décile 
présentes dans chacun des graphiques sont basées sur la valeur pondérée entre tous les pays de l’échantillon du groupe 
de revenu correspondant, les pondérations étant déterminées par l’ampleur de l’emploi salarié dans chaque pays et chaque 
décile. Les chiffres mentionnés au sein des graphiques ont été obtenus à partir des données des enquêtes les plus récentes 
disponibles (T1 dans l’annexe I).

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I.

-4
-2
0
2
4
6
8

10
12
14
16
18
20
22
24
26
28
30

Éc
ar

t s
al

ar
ia

l e
nt

re
 fe

m
m

es
 e

t h
om

m
es

 (%
)

0

10

20

30

40

50

60

Pr
op

or
tio

n 
de

 fe
m

m
es

 s
al

ar
ié

es
 (%

)

D1 D2 D3 D4 D5 D6 D7 D8 D9 D10

-4
-2
0
2
4
6
8

10
12
14
16
18
20
22
24
26
28
30

Éc
ar

t s
al

ar
ia

l e
nt

re
 fe

m
m

es
 e

t h
om

m
es

 (%
)

0

10

20

30

40

50

60

Pr
op

or
tio

n 
de

 fe
m

m
es

 s
al

ar
ié

es
 (%

)

D1 D2 D3 D4 D5 D6 D7 D8 D9 D10

Déciles de l’échelle de répartition des salaires horaires

Déciles de l’échelle de répartition des salaires horaires

-4
-2
0
2
4
6
8

10
12
14
16
18
20
22
24
26
28
30

Éc
ar

t s
al

ar
ia

l e
nt

re
 fe

m
m

es
 e

t h
om

m
es

 (%
)

0

10

20

30

40

50

60

Pr
op

or
tio

n 
de

 fe
m

m
es

 s
al

ar
ié

es
 (%

)
D1 D2 D3 D4 D5 D6 D7 D8 D9 D10

Déciles de l’échelle de répartition des salaires horaires

Pays à faible revenu Pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure

Pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure

-4
-2
0
2
4
6
8

10
12
14
16
18
20
22
24
26
28
30

Éc
ar

t s
al

ar
ia

l e
nt

re
 fe

m
m

es
 e

t h
om

m
es

 (%
)

0

10

20

30

40

50

60

Pr
op

or
tio

n 
de

 fe
m

m
es

 s
al

ar
ié

es
 (%

)

D1 D2 D3 D4 D5 D6 D7 D8 D9 D10
Déciles de l’échelle de répartition des salaires horaires

Pays à revenu élevé

Écart salarial moyen entre femmes et hommes
par décile

Écart salarial médian entre femmes et hommes
par décile

Part de femmes
par décile

En ce qui concerne la part des femmes dans 
chacun des déciles, un schéma commun aux 
quatre groupes de pays se profile, à savoir que, 
à mesure que l’on passe du bas (premier décile 
ou D1) vers le haut (dixième décile ou D10) de 

l’échelle de répartition des salaires horaires, 
la part des femmes a tendance à diminuer. 
Par exemple, dans les pays à faible revenu, 
les femmes représentent 45 pour cent des 
10 pour cent de salariés les moins rémunérés 
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(D1), mais seulement environ 26 pour cent des 
10 pour cent de salariés les mieux rémunérés 
(D10). De même, dans les pays à revenu inter-
médiaire de la tranche supérieure et dans les 
pays à revenu élevé, les femmes représentent 
environ 50 à 55 pour cent des 20 pour cent de 
salariés les moins rémunérés, mais moins de 
37 pour cent des 10 pour cent des salariés les 
mieux rémunérés. Il est également intéressant 
de noter que, dans les pays à faible revenu et 
dans les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure, les femmes représentent 
moins de 50 pour cent des salariés dans l’en-
semble des déciles, alors que, dans les pays à 
revenu intermédiaire de la tranche supérieure 
et dans les pays à revenu élevé, la part des 
femmes dans l’emploi salarié est globalement 
plus élevée, allant même jusqu’à dépasser 
50 pour cent dans certains déciles inférieurs.

Il est de notoriété publique que, dans la plu-
part des pays du monde, les femmes per-
çoivent généralement une rémunération 
inférieure à celle des hommes, un phéno-
mène qui persiste dans le temps et qui contri-
bue aux inégalités salariales. Il ressort de la 
figure 5.3 que, quel que soit le groupe de 
pays classés en fonction de leur revenu ou le 
type de mesure utilisé (salaire médian ou sa-
laire moyen), l’écart salarial entre les femmes 
et les hommes est doté d’une valeur positive 
(c’est-à-dire que les hommes gagnent davan-
tage que les femmes) dans chacun des dé-
ciles de l’échelle de répartition des salaires 
horaires – à l’exception du dernier décile des 
pays à revenu intermédiaire de la tranche in-
férieure qui affiche une valeur négative32.

Bien que les hommes perçoivent générale-
ment une rémunération supérieure à celle 
des femmes dans l’ensemble de l’échelle de 
répartition des salaires horaires, des sché-
mas quelque peu différents émergent selon 
les groupes de pays classés en fonction de 
leur revenu lorsque l’on examine la manière 
dont l’écart salarial entre les femmes et les 
hommes évolue d’un décile à l’autre dans 
l’échelle de répartition. Parmi les pays à re-
venu intermédiaire de la tranche inférieure 
et à revenu intermédiaire de la tranche su-
périeure, l’écart salarial est plus élevé à l’ex-

32  Dans ce dernier décile, il se peut que quelques cas où les femmes sont bien rémunérées, potentiellement 
représentés par des valeurs aberrantes, influencent les résultats.

trémité inférieure de l’échelle de répartition 
et diminue progressivement à mesure que 
l’on se rapproche des déciles supérieurs. 
Dans ces pays, les salariées situées au bas 
de l’échelle des salaires sont susceptibles d’oc-
cuper des emplois peu rémunérés et dans 
des secteurs caractérisés par un fort taux 
d’emploi informel, ce qui implique souvent 
que ces travailleuses sont moins protégées, 
notamment en ce qui concerne le versement 
d’un salaire minimum légal (lorsque ce der-
nier existe). D’un autre côté, dans ces mêmes 
groupes de pays, les femmes situées au sein 
des déciles supérieurs sont souvent très bien 
rémunérées, travaillent généralement dans le 
secteur public et, par conséquent, bénéficient 
de revenus plus équitables par rapport à ceux 
des hommes. En revanche, dans les pays à re-
venu élevé, où l’emploi informel est beaucoup 
moins courant et où la probabilité d’appliquer 
le salaire minimum est plus élevée, l’écart sa-
larial au bas de l’échelle de répartition des 
salaires horaires est inférieur à ce qui est ob-
servé au sein des déciles supérieurs.

Dans les pays à faible revenu, les écarts sa-
lariaux entre les femmes et les hommes ne 
présentent pas de schéma particulier selon 
les déciles. Cela dit, tel que cela a été observé 
concernant les pays à revenu intermédiaire, 
les écarts salariaux entre les femmes et les 
hommes sont particulièrement élevés dans 
la moitié inférieure de l’échelle de répartition, 
probablement dans les secteurs où l’emploi 
informel des femmes prédomine. Lorsque l’on 
compare les groupes de pays classés en fonc-
tion de leur revenu, décile par décile, les plus 
forts écarts salariaux entre les femmes et les 
hommes se trouvent généralement dans les 
pays à faible revenu – à l’exception du premier 
décile où l’écart salarial entre les femmes et les 
hommes est plus élevé dans les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure.

Le tableau 5.1 présente les écarts salariaux 
entre les femmes et les hommes estimés 
parmi l’ensemble des salariés au sein de 
la population pour chacun des groupes de 
pays classés en fonction de leur revenu, en 
utilisant les mesures classiques d’estimation 
des écarts salariaux, à savoir l’écart de salaire 

 X  Figure 5.3. Part des femmes parmi les salariés dans chacun des déciles de l’échelle 
de répartition des salaires horaires et écart salarial entre les femmes et les hommes 
spécifique à chaque décile, par groupe de pays classés en fonction de leur revenu, 
année la plus récente disponible (en pourcentage)

 Notes: Chacun des quatre graphiques comporte deux axes verticaux: l’axe de gauche affiche les valeurs de la part des 
femmes parmi les salariés dans chacun des déciles, tandis que l’axe de droite affiche la valeur de l’écart salarial entre les 
femmes et les hommes, à la fois des écarts moyen et médian, dans chacun des déciles. Les trois estimations par décile 
présentes dans chacun des graphiques sont basées sur la valeur pondérée entre tous les pays de l’échantillon du groupe 
de revenu correspondant, les pondérations étant déterminées par l’ampleur de l’emploi salarié dans chaque pays et chaque 
décile. Les chiffres mentionnés au sein des graphiques ont été obtenus à partir des données des enquêtes les plus récentes 
disponibles (T1 dans l’annexe I).

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I.
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brut moyen et brut médian entre les femmes 
et les hommes. Ces deux mesures sont pré-
sentées avec les estimations de l’écart salarial 
moyen et médian pondéré par les facteurs, 
des mesures complémentaires qui peuvent 
aider à mieux saisir la différence de rému-
nération entre les femmes et les hommes 
dans des contextes où la moyenne brute et/
ou la médiane brute ne synthétisent pas de 
manière pertinente l’échelle de répartition 
des salaires33. Par exemple, les chiffres cor-
respondant aux écarts de salaire brut moyen 
entre les femmes et les hommes, dans le ta-
bleau 5.1, suggèrent que l’écart salarial entre 
les femmes et les hommes (en pourcentage) 
dans les pays à faible revenu est de loin le 
plus élevé parmi les différents groupes de 
pays. Cependant, les chiffres de l’écart sala-
rial moyen entre les femmes et les hommes 
pondéré par les facteurs – qui tiennent 
mieux compte de la structure de l’emploi 

33  En général, et plus particulièrement dans les pays où la participation des femmes au marché du travail reste faible, 
les femmes ont tendance à présenter des caractéristiques différentes de celles des hommes et à se regrouper autour 
de salaires horaires spécifiques. Dans une échelle de répartition des salaires caractérisée par de telles irrégularités, 
les estimations de l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes basées sur un seul chiffre, tel que le 
salaire moyen ou le salaire médian, peuvent être difficiles à interpréter et peuvent fournir des informations d’une 
utilité limitée pour les décideurs, ces dernières étant complètement dominées et déformées par ces regroupements. 
L’une des méthodes alternatives consiste à regrouper les femmes et les hommes salariés en sous-groupes plus 
homogènes, selon des facteurs spécifiques qui expliquent les différences en termes d’emploi salarié entre les femmes 
et les hommes (tels que, par exemple, l’âge, l’éducation ou le temps de travail), à estimer l’écart de rémunération 
entre les femmes et les hommes au sein de chacun de ces sous-groupes et à additionner la moyenne pondérée de 
tous les sous-groupes en faisant appel à une pondération permettant de refléter la taille de chacun de ces sous-
groupes dans la population. Il s’agit ici de «l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes pondéré par les 
facteurs» qui fournit une mesure complémentaire aux mesures brutes classiques. Pour de plus amples informations, 
voir OIT 2019 pour une description complète de la méthodologie et des exemples de son application.

des femmes et des hommes dans les pays 
examinés – entraînent une baisse de près 
de 5 points de pourcentage de l’écart sala-
rial dans les pays à faible revenu et montrent 
des augmentations significatives des estima-
tions pour les pays à revenu intermédiaire. 
D’ailleurs, les pays à revenu intermédiaire de 
la tranche supérieure affichent désormais 
le plus grand écart salarial global entre les 
femmes et les hommes.

 ▶5.4. 
Autres mesures des 
inégalités salariales
Les figures 5.4 à 5.7 offrent un aperçu des es-
timations des rapports interdéciles pour cha-
cun des pays de l’échantillon, organisés par 

 X  Tableau 5.1. Écart salarial global entre les femmes et les hommes selon les groupes de pays 
classés en fonction de leur revenu, année la plus récente disponible (en pourcentage)

Pays à faible 
revenu

Pays à revenu 
intermédiaire 
de la tranche 

inférieure

Pays à revenu 
intermédiaire 
de la tranche 
supérieure

Pays à revenu 
élevé

Écart de salaire brut moyen entre les 
femmes et les hommes

19,5 8,1 13,4 12,7

Écart de salaire brut médian entre les 
femmes et les hommes

17,3 14,9 19,0 11,6

Écart salarial moyen entre les femmes et 
les hommes pondéré par les facteurs 14,7 15,0 21,7 13,0

Écart salarial médian entre les femmes et 
les hommes pondéré par les facteurs 11,8 13,2 21,6 12,1

 Notes: L’écart salarial est représenté comme le pourcentage par lequel le salaire horaire des hommes est supérieur au 
salaire horaire des femmes.

 Source: Les estimations du BIT utilisent les ensembles de données nationales décrits à l’annexe I. Pour de plus amples 
informations sur les méthodes disponibles pour estimer les écarts salariaux entre les femmes et les hommes, voir OIT, 2019.

 X  Figure 5.4. Rapport D9/D1 dans un panel de pays, par groupe de pays classés en fonction 
de leur revenu, année la plus récente disponible (aux alentours de 2021)

 Notes: Le rapport D9/D1 est le rapport entre les valeurs seuils des extrémités supérieures du neuvième décile et du premier 
décile. Les déciles sont obtenus en classant les salaires des travailleurs sur la base des salaires horaires. La partie inférieure 
de la figure représente les moyennes simples du rapport D9/D1 pour chacun des groupes de pays classés en fonction de 
leur revenu ainsi qu’à l’échelle mondiale.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans les gra-
phiques ont été obtenus à partir des données des enquêtes les plus récentes disponibles (T1, ou temps 1, dans l’annexe I).

31,0
18,7
18,7

7,3
5,7
5,7
5,5
5,4
5,1

4,6
4,5

3,9
3,8
3,7

2,6

0 10 20 0 10 20 30

4,6États-Unis
Chili

Uruguay
Chypre

Lettonie
Pologne

Grèce
Estonie

Royaume-Uni
Luxembourg

Portugal
Lituanie

Rép. de Corée
Canada
Hongrie
Croatie

Pays-Bas
Espagne

Slovaquie
Malte

Slovénie
Tchéquie

Italie
Belgique

France
Islande

Norvège
Finlande

Danemark
Suède

Namibie

Guatemala

Botswana

Indonésie

Chine

Argentine

Brésil

Pérou

Colombie

Costa Rica

Thaïlande

Équateur

Bulgarie

Mexique

Arménie

4,6
4,5
4,1
4,0
4,0
3,9
3,8
3,6
3,6
3,6
3,6
3,6
3,5
3,4
3,3
3,3
3,2
3,2
3,2
3,1
3,0
3,0
2,8
2,7
2,5
2,4
2,4
2,3
2,1

21,5

16,4

12,5

12,2

12,1

11,6

10,8

9,6

8,4

7,0

0 10 20 30 0 10 20 30

22,4
18,3

16,7
15,6
15,6
15,3
15,1
14,7
14,6

11,7
11,1
10,8

9,7
8,0

6,8
5,8
5,5
5,1
5,0
4,9
4,8
4,8
4,4
4,2
4,0

3,1
2,7

Malawi

Tchad

Burkina Faso

Gambie

Rép. dém. du Congo

Éthiopie

Madagascar

Mali

Rwanda

Guinée-Bissau

7,4

12,2

9,6

8,4

3,4

0 10 20 30

À l’échelle mondiale

Pays à faible revenu

Pays à revenu intermédiaire
de la tranche inférieure

Pays à revenu intermédiaire
de la tranche supérieure

Pays à revenu élevé

Pays à revenu élevé Pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure

Pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure Pays à faible revenu

Rép.-Unie de Tanzanie
Kenya

Eswatini
Timor-Leste

Tadjikistan
Nigéria
Angola
Zambie
Ghana

Côte d’Ivoire
Cameroun

Sri Lanka
Sénégal

Honduras
Inde

Congo
Bolivie (État plurinational de)

Rép. dém. pop. lao
Pakistan

Bangladesh
Philippines

Bhoutan
Népal

Myanmar
Cambodge

Égypte 
Viet Nam

40 Rapport mondial sur les salaires 2024-25
5. Inégalités salariales: où en sommes-nous?



des femmes et des hommes dans les pays 
examinés – entraînent une baisse de près 
de 5 points de pourcentage de l’écart sala-
rial dans les pays à faible revenu et montrent 
des augmentations significatives des estima-
tions pour les pays à revenu intermédiaire. 
D’ailleurs, les pays à revenu intermédiaire de 
la tranche supérieure affichent désormais 
le plus grand écart salarial global entre les 
femmes et les hommes.

 ▶5.4. 
Autres mesures des 
inégalités salariales
Les figures 5.4 à 5.7 offrent un aperçu des es-
timations des rapports interdéciles pour cha-
cun des pays de l’échantillon, organisés par 

 X  Figure 5.4. Rapport D9/D1 dans un panel de pays, par groupe de pays classés en fonction 
de leur revenu, année la plus récente disponible (aux alentours de 2021)

 Notes: Le rapport D9/D1 est le rapport entre les valeurs seuils des extrémités supérieures du neuvième décile et du premier 
décile. Les déciles sont obtenus en classant les salaires des travailleurs sur la base des salaires horaires. La partie inférieure 
de la figure représente les moyennes simples du rapport D9/D1 pour chacun des groupes de pays classés en fonction de 
leur revenu ainsi qu’à l’échelle mondiale.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans les gra-
phiques ont été obtenus à partir des données des enquêtes les plus récentes disponibles (T1, ou temps 1, dans l’annexe I).
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groupe de pays classés en fonction de leur 
revenu. Tel qu’expliqué dans l’encadré 5.1, les 
rapports entre deux déciles permettent 
d’évaluer les inégalités de revenus en compa-
rant les salaires à différents endroits de 
l’échelle de répartition. Par exemple, le rapport 
D9/D1 est obtenu en divisant le salaire perçu 
à l’extrémité supérieure du neuvième décile 
par le salaire perçu à l’extrémité supérieure du 
premier décile. Ce rapport permet d’estimer 
la différence de salaire entre une personne se 
trouvant à la limite inférieure des 10 pour cent 
des salariés les mieux rémunérés et une per-
sonne se trouvant à la limite supérieure des 
10 pour cent les moins rémunérés.

Tel que cela a été observé dans le cadre de 
l’analyse des travailleurs salariés faiblement 
rémunérés (voir la section 5.2), les chiffres des 
rapports interdéciles montrent que les inéga-
lités salariales sont plus élevées dans les pays 
à faible revenu et ont tendance à diminuer 
dans les pays à revenu intermédiaire, les pays 
à revenu élevé affichant des niveaux d’inéga-
lités salariales substantiellement inférieurs. 
Par exemple, lorsque l’on utilise le rapport 
D8/D2 (voir la figure 5.5), aucun des pays à 
revenu élevé ne dépasse une valeur de 4 – 
c’est-à-dire que, dans tous les pays à revenu 
élevé, la valeur seuil du salaire du huitième 

34  En effet, pendant la pandémie liée au COVID-19, de nombreux pays ont connu une baisse des inégalités salariales, 
non pas parce que les niveaux de salaire se sont améliorés au bas de l’échelle de répartition des salaires, mais parce 
que de nombreux travailleurs faiblement rémunérés ont perdu leur emploi en raison des restrictions imposées par 
la pandémie. Cela a entraîné une compression de l’échelle de répartition des salaires par le bas – entraînant ainsi 
une diminution des inégalités salariales – ainsi qu’une détérioration des conditions de vie pour une proportion 
significative de travailleurs salariés qui ont vu leur emploi et leurs moyens de subsistance disparaître (au moins 
temporairement) (voir OIT 2023b).

décile est toujours inférieure à quatre fois la 
valeur seuil du salaire du deuxième décile. En 
revanche, environ la moitié des pays à reve-
nu intermédiaire de la tranche inférieure et 
la quasi-totalité des pays à faible revenu af-
fichent un rapport D8/D2 supérieur à 4. Parmi 
les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure, seuls trois pays dépassent la va-
leur de quatre en ce qui concerne le rapport 
D8/D2. Tout comme pour les travailleurs fai-
blement rémunérés, les pays à revenu élevé 
affichent également moins de variations en 
termes d’inégalités, telles que mesurées par 
chacun des rapports interdéciles présentés.

Il convient de souligner que les mesures des 
inégalités présentées via les rapports interdé-
ciles montrent à quel point les salaires sont 
dispersés au sein d’une même population 
de salariés. Toutefois, ces mesures ne four-
nissent aucune information sur les niveaux 
de salaire eux-mêmes. Cela signifie que des 
niveaux plus faibles d’inégalité salariale n’im-
pliquent pas nécessairement de meilleures 
conditions pour les salariés. De la même 
manière, des niveaux similaires d’inégalité 
salariale dans différents pays peuvent avoir 
des implications et des interprétations dif-
férentes. Dans les pays à revenu élevé, par 
exemple, où les niveaux de salaire sont gé-
néralement plus élevés, une faible inégalité 
peut refléter une société relativement équi-
table au sein de laquelle la majorité des sala-
riés sont en mesure de s’offrir un niveau de 
vie satisfaisant. En revanche, dans les pays 
à faible revenu, un faible niveau d’inégalité 
peut indiquer une compression de l’échelle 
des salaires pour l’ensemble de la population 
salariée, la majorité des salariés vivant tou-
jours dans la pauvreté34.

Le rapport D9/D1 compare les valeurs ex-
trêmes de l’échelle de répartition des sa-
laires, donnant ainsi une idée de la disparité 
maximale observée en comparant les salariés 
situés au sommet et au bas de l’échelle de 
répartition des salaires (voir la figure 5.4). Il 

 Les chiffres des rapports 
interdéciles montrent que les inégalités 
salariales sont plus élevées dans les 
pays à faible revenu et ont tendance 
à diminuer dans les pays à revenu 
intermédiaire; les pays à revenu élevé 
affichant des niveaux d’inégalités 
salariales substantiellement inférieurs.
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peut, toutefois, être plus intéressant d’exa-
miner le rapport D9/D5 (voir la figure 5.6) qui 
mesure les inégalités salariales dans la moitié 
supérieure de l’échelle de répartition des sa-
laires, conjointement avec le rapport D5/D1 
(voir la figure 5.7) qui mesure les inégalités 
salariales dans la moitié inférieure de l’échelle 
de répartition des salaires. La comparaison 
de ces chiffres montre que, en moyenne, au 
sein des groupes de pays classés en fonc-
tion de leur revenu, les inégalités salariales 
observées parmi les salariés dans la moitié 
supérieure de l’échelle de répartition des 
salaires sont plus élevées que les inégalités 
salariales observées dans la moitié inférieure. 
Cela signifie que, dans la plupart des cas, la 
répartition des salaires est asymétrique, les 
salaires étant plus dispersés dans la moitié 
supérieure de l’échelle de répartition et, à l’in-
verse, plus comprimés parmi les salariés de 
la moitié inférieure. Toutefois, dans certains 
pays, en particulier dans les pays à faible re-
venu et les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure, l’inverse peut se produire.

S’agissant des politiques à envisager, la 
comparaison des rapports D9/D5 et D5/D1 
peut aider à comprendre comment réduire 
les inégalités salariales. Bien que la réduc-
tion des inégalités salariales soit susceptible 
d’être obtenue par la mise en œuvre d’un 
ensemble de mesures, certaines mesures 
isolées, telles que l’instauration d’un salaire 

minimum, peuvent permettre de réduire les 
inégalités au sein de la moitié inférieure de 
l’échelle de répartition grâce à l’augmentation 
des salaires des travailleurs faiblement rému-
nérés. D’autres mécanismes, par exemple une 
négociation collective associée à des mesures 
encourageant la responsabilité sociale des 
entreprises, pourraient également contribuer 
à comprimer la répartition des salaires entre 
le salaire minimum et le sommet de l’échelle 
des salaires. L’augmentation de la produc-
tivité du travail dans les entreprises et les 
secteurs à faible productivité constitue éga-
lement un moyen important de lutter contre 
les inégalités salariales. De nombreuses don-
nées témoignent du fait que la productivité 
du travail varie selon les secteurs ou les en-
treprises, et que la dispersion des niveaux de 
productivité détermine également l’ampleur 
des inégalités salariales.

Pour conclure, la figure 5.8 illustre les iné-
galités salariales en ayant recours au ratio 
de Palma (voir l’encadré 5.1). Cette dernière 
mesure est cohérente avec les estimations 
des inégalités salariales présentées dans les 
figures 5.4 à 5.7, mais aussi la figure 5.1, mon-
trant que les inégalités salariales sont plus 
faibles dans les pays à revenu élevé et sont 
plus fortes dans les pays à faible revenu, avec 
des valeurs intermédiaires dans les pays à re-
venu intermédiaire.
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 X  Figure 5.5. Rapport D8/D2 dans un panel de pays, par groupe de pays classés en fonction 
de leur revenu, année la plus récente disponible (aux alentours de 2021)

 Notes: Le rapport D8/D2 est le rapport entre les valeurs seuils qui marquent l’extrémité supérieure du huitième décile et 
l’extrémité supérieure du deuxième décile. Les déciles sont obtenus en classant les salaires des travailleurs sur la base des 
salaires horaires. La partie inférieure de la figure représente les moyennes simples du rapport D8/D2 pour chacun des 
groupes de pays classés en fonction de leur revenu ainsi qu’à l’échelle mondiale.

 Source: Estimations du BIT basées sur des données d’enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans les gra-
phiques ont été obtenus à partir des données des enquêtes les plus récentes disponibles (T1, ou temps 1, dans l’annexe I).
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 X  Figure 5.5. Rapport D8/D2 dans un panel de pays, par groupe de pays classés en fonction 
de leur revenu, année la plus récente disponible (aux alentours de 2021)

 Notes: Le rapport D8/D2 est le rapport entre les valeurs seuils qui marquent l’extrémité supérieure du huitième décile et 
l’extrémité supérieure du deuxième décile. Les déciles sont obtenus en classant les salaires des travailleurs sur la base des 
salaires horaires. La partie inférieure de la figure représente les moyennes simples du rapport D8/D2 pour chacun des 
groupes de pays classés en fonction de leur revenu ainsi qu’à l’échelle mondiale.

 Source: Estimations du BIT basées sur des données d’enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans les gra-
phiques ont été obtenus à partir des données des enquêtes les plus récentes disponibles (T1, ou temps 1, dans l’annexe I).
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 X  Figure 5.6. Inégalités salariales dans la moitié supérieure de l’échelle de répartition 
des salaires (rapport D9/D5) dans un panel de pays, par groupe de pays classés en fonction 
de leur revenu, année la plus récente disponible (aux alentours de 2021)

 Notes: Le rapport D9/D5 est le rapport entre la valeur seuil qui marque l’extrémité supérieure du neuvième décile et la 
valeur médiane (c’est-à-dire l’extrémité supérieure du cinquième décile). Les déciles sont obtenus en classant les salaires des 
travailleurs sur la base des salaires horaires. La partie inférieure de la figure représente les moyennes simples du rapport 
D9/D5 pour chacun des groupes de pays classés en fonction de leur revenu ainsi qu’à l’échelle mondiale.

 Source: Estimations du BIT basées sur des données d’enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans les gra-
phiques ont été obtenus à partir des données des enquêtes les plus récentes disponibles (T1, ou temps 1, dans l’annexe I).
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 X  Figure 5.7. Inégalités salariales dans la moitié inférieure de l’échelle de répartition 
des salaires (rapport D5/D1) dans un panel de pays, par groupe de pays classés en fonction 
de leur revenu, année la plus récente disponible (aux alentours de 2021)

 Notes: Le rapport D5/D1 est le rapport entre la valeur médiane (c’est-à-dire l’extrémité supérieure du cinquième décile) et 
la valeur seuil qui marque l’extrémité supérieure du premier décile. Les déciles sont obtenus en classant les salaires des 
travailleurs sur la base des salaires horaires. La partie inférieure de la figure représente les moyennes simples du rapport 
D5/D1 pour chacun des groupes de pays classés en fonction de leur revenu ainsi qu’à l’échelle mondiale.

 Source: Estimations du BIT basées sur des données d’enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans les gra-
phiques ont été obtenus à partir des données des enquêtes les plus récentes disponibles (T1, ou temps 1, dans l’annexe I).
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 X  Figure 5.8. Ratio de Palma dans un panel de pays, par groupe de pays classés en fonction 
de leur revenu, année la plus récente disponible (aux alentours de 2021)

 Notes: Le ratio de Palma est obtenu en comparant la masse salariale totale des salariés du décile supérieur de l’échelle de 
répartition des salaires horaires (soit du dixième décile) à la masse salariale totale des salariés des 40 pour cent inférieurs 
de l’échelle de répartition des salaires horaires (soit du premier au quatrième déciles). Les déciles sont obtenus en classant 
les salaires des travailleurs en fonction des salaires horaires, et la masse salariale totale est calculée en additionnant les 
salaires horaires des travailleurs de chaque décile. La partie inférieure de la figure représente les moyennes simples des 
ratios de Palma pour chacun des groupes de pays classés en fonction de leur revenu ainsi qu’à l’échelle mondiale.

 Source: Estimations du BIT basées sur des données d’enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans les gra-
phiques ont été obtenus à partir des données des enquêtes les plus récentes disponibles (T1, ou temps 1, dans l’annexe I).
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L’évolution des 
inégalités salariales 
au fil du temps

35  Parmi les 72 pays examinés au sein de cette section, 28 sont des pays à revenu élevé (Belgique, Canada, Chili, 
Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Italie, Lettonie, 
Lituanie, Luxembourg, Malte, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie, Suède, 
Uruguay et Tchéquie); 15 sont des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure (Argentine, Arménie, 
Botswana, Brésil, Bulgarie, Chine, Colombie, Costa Rica, Équateur, Guatemala, Indonésie, Mexique, Namibie, Pérou 
et Thaïlande); 23 sont des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure (Angola, Bangladesh, Bhoutan, 
État plurinational de Bolivie, Cambodge, Cameroun, Côte d’Ivoire, Égypte, Honduras, Inde, Kenya, Myanmar, Népal, 
Nigéria, Pakistan, Philippines, République démocratique populaire lao, République-Unie de Tanzanie, Sri Lanka, 
Tadjikistan, Timor-Leste, Viet Nam et Zambie); et 6 sont des pays à faible revenu (Éthiopie, Gambie, Madagascar, 
Mali, République démocratique du Congo et Rwanda).

La présente section du rapport examine l’évo-
lution des inégalités salariales au cours du 
premier quart du XXIe siècle en se basant sur 
les données provenant de 72 pays issus de 
l’échantillon de 82 pays mentionné aux sec-
tions précédentes35. La raison pour laquelle 
seules les données de 72 pays ont ici été uti-
lisées tient au fait que, bien que chaque pays 
de l’échantillon dispose de données d’enquête 
récentes (c’est-à-dire de données datant de 
2020-2021 environ), 10 pays ne disposaient 
pas de données d’enquête équivalentes pour 
des périodes antérieures. Par conséquent, il 
n’était pas possible de déterminer l’évolution 
des salaires au fil du temps au sein de ces 
10 pays.

Les 72 pays examinés dans le cadre des 
analyses menées au sein de la présente sec-
tion représentent 73 pour cent des salariés 
à l’échelle mondiale. En ce qui concerne les 
groupes de pays classés en fonction de leur 
revenu, ces 72 pays représentent: 63 pour 
cent des salariés dans les pays à revenu élevé; 
81 pour cent des salariés dans les pays à re-
venu intermédiaire de la tranche supérieure; 
80 pour cent des salariés dans les pays à re-
venu intermédiaire de la tranche inférieure; et 
28 pour cent des salariés dans les pays à faible 
revenu. La plupart des données des enquêtes 
précédentes de ces pays datent de 2005-2006 
environ, à quelques exceptions près où les en-
quêtes datent du début des années 2010. En 
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raison des différences de laps de temps écou-
lés entre les différents ensembles de données 
des pays, ces évolutions sont présentées en 
termes de variation annuelle moyenne36. Cela 
permet d’établir un point de comparaison plus 
pertinent entre les pays, entre les groupes de 
pays classés en fonction de leur revenu, ainsi 
qu’à l’échelle mondiale. Globalement, cette 
analyse indique que les inégalités salariales 
réelles ont diminué dans plus de deux tiers 
des 72 pays examinés, ainsi que dans tous 
les groupes de pays classés en fonction de 
leur revenu. 

 ▶6.1. 
L’évolution 
des mesures des 
inégalités salariales 
à travers le monde
La figure 6.1 représente la variation annuelle 
en pourcentage du ratio de Palma entre 2006 
et 2021 (ou pour les années les plus proches 
disponibles) pour les 72 pays classés par ni-
veau de revenu37. Il ressort de cette figure que, 
dans la quasi-totalité des pays à faible revenu 
et des pays à revenu intermédiaire, les inéga-
lités salariales ont diminué. Dans certains 
pays, cette baisse a été substantielle, alors que 
dans d’autres elle est restée plus modeste. 
Parmi les pays à faible revenu et les pays à 
revenu intermédiaire de la tranche inférieure, 
seuls 5 pays ont enregistré une augmentation 
des inégalités salariales, telles que mesurées 
par le ratio de Palma, au cours de la période 
examinée. Dans les pays à revenu élevé, le 
tableau est plus contrasté, même si les baisses 
ont prévalu dans l’ensemble. Ainsi, bien que 
les inégalités salariales aient diminué dans la 
majorité des pays à revenu élevé, elles ont 
néanmoins augmenté dans 11 des 43 pays à 

36  La variation annuelle est calculée sur la base de la variation totale entre T0 et T1. T0 et T1 diffèrent selon les pays et 
sont mentionnés en annexe I.

37  Notons que les groupes de pays classés en fonction de leur revenu ont été définis sur la base de la classification de 
2024.

revenu élevé et pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure examinés.

L’évolution par groupe de pays classés en 
fonction de leur revenu, ainsi qu’à l’échelle 
mondiale, rapportée dans la partie infé-
rieure de la figure, confirme ces résultats: en 
moyenne, les inégalités salariales ont diminué 
à l’échelle mondiale, et cette baisse a été plus 
prononcée dans les pays à faible revenu.

Les figures 6.2 à 6.5 examinent l’évolution 
des inégalités salariales à l’aide de mesures 
alternatives basées sur les valeurs seuils des 
déciles le long de l’échelle de répartition des 
salaires, tel que décrit dans l’encadré 5.1. La 
baisse des inégalités salariales au niveau 
des groupes de pays classés en fonction de 
leur revenu ainsi qu’à l’échelle mondiale est 
cohérente, quelle que soit la mesure des iné-
galités utilisée. Lorsque l’on compare l’évolu-
tion des inégalités salariales dans la moitié 
supérieure et dans la moitié inférieure de 
l’échelle de répartition des salaires – mesu-
rées respectivement par les rapports D9/D5 
et D5/D1 –, il apparaît que, bien que ces deux 
rapports aient diminué dans une majorité de 
pays appartenant aux différents groupes de 
pays classés en fonction de leur revenu, le 
rapport D9/D5 a diminué davantage que le 
rapport D5/D1 au niveau national. Cela si-
gnifie que les inégalités salariales ont moins 
diminué dans la moitié inférieure de l’échelle 
de répartition des salaires que dans sa moitié 
supérieure. 

On en tire deux conclusions. Premièrement, 
les individus situés au bas de l’échelle de ré-
partition des salaires (dans les 10 pour cent 
de travailleurs les moins rémunérés) se sont 
rapprochés du salaire médian tandis que, 
dans le même temps, le salaire médian s’est 
rapproché du salaire des travailleurs situés 
dans les 10 pour cent de travailleurs les mieux 
rémunérés. Deuxièmement, en moyenne, le 
travailleur médian a davantage réduit l’écart 
avec les individus situés au sommet de 
l’échelle de répartition des salaires par rap-
port à ce que les individus situés au bas de 

 X  Figure 6.1. Variation annuelle en pourcentage du ratio de Palma dans un panel de pays 
entre 2006 et 2021 (ou années les plus proches disponibles), par groupe de pays classés 
en fonction de leur revenu (en pourcentage)

 Notes: Pour une description des modalités d’obtention des ratios de Palma, voir la note jointe à la figure 5.8. La variation 
annuelle en pourcentage est calculée en comparant le ratio de Palma de l’année la plus ancienne (aux alentours de 2006) à 
celui de l’année la plus récente disponible (aux alentours de 2021). Le taux de croissance annuel est ensuite calculé en lissant 
le taux de croissance total entre ces deux périodes à l’aide de la formule du taux de croissance moyen constant (TCMC). Si 
A1 correspond à la valeur de l’année la plus récente et A0 à la valeur de l’année la plus ancienne, et que T correspond au 
nombre d’années s’étant écoulées entre ces deux années, le TCMC est équivalent à: ([(A1/A0)^(1/T)] –1) x 100. Cette valeur 
est interprétée comme «l’augmentation moyenne de la valeur de la mesure donnée sur une base annuelle exprimée en 
pourcentage». La partie inférieure de la figure reproduit les moyennes simples de la variation annuelle pour chacun des 
groupes de pays classés en fonction de leur revenu ainsi qu’à l’échelle mondiale.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 72 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ces gra-
phiques ont été obtenus à partir des données de l’enquête précédente (T0 dans l’annexe I) et de l’enquête la plus récente 
disponible (T1 dans l’annexe I).
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raison des différences de laps de temps écou-
lés entre les différents ensembles de données 
des pays, ces évolutions sont présentées en 
termes de variation annuelle moyenne36. Cela 
permet d’établir un point de comparaison plus 
pertinent entre les pays, entre les groupes de 
pays classés en fonction de leur revenu, ainsi 
qu’à l’échelle mondiale. Globalement, cette 
analyse indique que les inégalités salariales 
réelles ont diminué dans plus de deux tiers 
des 72 pays examinés, ainsi que dans tous 
les groupes de pays classés en fonction de 
leur revenu. 

 ▶6.1. 
L’évolution 
des mesures des 
inégalités salariales 
à travers le monde
La figure 6.1 représente la variation annuelle 
en pourcentage du ratio de Palma entre 2006 
et 2021 (ou pour les années les plus proches 
disponibles) pour les 72 pays classés par ni-
veau de revenu37. Il ressort de cette figure que, 
dans la quasi-totalité des pays à faible revenu 
et des pays à revenu intermédiaire, les inéga-
lités salariales ont diminué. Dans certains 
pays, cette baisse a été substantielle, alors que 
dans d’autres elle est restée plus modeste. 
Parmi les pays à faible revenu et les pays à 
revenu intermédiaire de la tranche inférieure, 
seuls 5 pays ont enregistré une augmentation 
des inégalités salariales, telles que mesurées 
par le ratio de Palma, au cours de la période 
examinée. Dans les pays à revenu élevé, le 
tableau est plus contrasté, même si les baisses 
ont prévalu dans l’ensemble. Ainsi, bien que 
les inégalités salariales aient diminué dans la 
majorité des pays à revenu élevé, elles ont 
néanmoins augmenté dans 11 des 43 pays à 

36  La variation annuelle est calculée sur la base de la variation totale entre T0 et T1. T0 et T1 diffèrent selon les pays et 
sont mentionnés en annexe I.

37  Notons que les groupes de pays classés en fonction de leur revenu ont été définis sur la base de la classification de 
2024.

 X  Figure 6.1. Variation annuelle en pourcentage du ratio de Palma dans un panel de pays 
entre 2006 et 2021 (ou années les plus proches disponibles), par groupe de pays classés 
en fonction de leur revenu (en pourcentage)

 Notes: Pour une description des modalités d’obtention des ratios de Palma, voir la note jointe à la figure 5.8. La variation 
annuelle en pourcentage est calculée en comparant le ratio de Palma de l’année la plus ancienne (aux alentours de 2006) à 
celui de l’année la plus récente disponible (aux alentours de 2021). Le taux de croissance annuel est ensuite calculé en lissant 
le taux de croissance total entre ces deux périodes à l’aide de la formule du taux de croissance moyen constant (TCMC). Si 
A1 correspond à la valeur de l’année la plus récente et A0 à la valeur de l’année la plus ancienne, et que T correspond au 
nombre d’années s’étant écoulées entre ces deux années, le TCMC est équivalent à: ([(A1/A0)^(1/T)] –1) x 100. Cette valeur 
est interprétée comme «l’augmentation moyenne de la valeur de la mesure donnée sur une base annuelle exprimée en 
pourcentage». La partie inférieure de la figure reproduit les moyennes simples de la variation annuelle pour chacun des 
groupes de pays classés en fonction de leur revenu ainsi qu’à l’échelle mondiale.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 72 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ces gra-
phiques ont été obtenus à partir des données de l’enquête précédente (T0 dans l’annexe I) et de l’enquête la plus récente 
disponible (T1 dans l’annexe I).
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 X  Figure 6.2. Variation annuelle en pourcentage du rapport D9/D1 dans un panel de pays 
entre 2006 et 2021 (ou années les plus proches disponibles), par groupe de pays classés 
en fonction de leur revenu (en pourcentage)

 Notes: Pour une description des modalités d’obtention des ratios de Palma, voir la note jointe à la figure 5.8. Pour une 
description de la manière dont la variation annuelle en pourcentage est calculée, voir la note jointe à la figure 6.1. La partie 
inférieure de la figure représente les moyennes simples de la variation annuelle pour chacun des groupes de pays classés 
en fonction de leur revenu ainsi qu’à l’échelle mondiale.

 Source: Estimations du BIT basées sur des données des enquêtes nationales provenant de 72 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ces gra-
phiques ont été obtenus à partir des données de l’enquête précédente (T0 dans l’annexe I) et de l’enquête la plus récente 
disponible (T1 dans l’annexe I).
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 X  Figure 6.3. Variation annuelle en pourcentage des inégalités salariales dans la partie 
supérieure de l’échelle de répartition des salaires (rapport D9/D5) dans un panel de pays 
entre 2006 et 2021 (ou années les plus proches disponibles), par groupe de pays classés 
en fonction de leur revenu (en pourcentage)

 Notes: Pour une description de la manière dont le rapport D9/D5 est calculé, voir la note jointe à la figure 5.6. Pour une 
description de la manière dont la variation annuelle en pourcentage est calculée, voir la note jointe à la figure 6.1. La partie 
inférieure de la figure représente les moyennes simples de la variation annuelle pour chacun des groupes de pays classés 
en fonction de leur revenu ainsi qu’à l’échelle mondiale.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 72 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ces gra-
phiques ont été obtenus à partir des données de l’enquête précédente (T0 dans l’annexe I) et de l’enquête la plus récente 
disponible (T1 dans l’annexe I).
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 X  Figure 6.4. Variation annuelle en pourcentage des inégalités salariales dans la partie 
inférieure de l’échelle de répartition des salaires (rapport D5/D1) dans un panel de pays 
entre 2006 et 2021 (ou années les plus proches disponibles), par groupe de pays classés 
en fonction de leur revenu (en pourcentage)

 Notes: Pour une description de la manière dont le rapport D5/D1 est obtenu, voir la note jointe à la figure 5.7. Pour une 
description de la manière dont la variation annuelle en pourcentage est calculée, voir la note jointe à la figure 6.1. La partie 
inférieure de la figure représente les moyennes simples de la variation annuelle pour chacun des groupes de pays classés 
en fonction de leur revenu ainsi qu’à l’échelle mondiale.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 72 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ces gra-
phiques ont été obtenus à partir des données de l’enquête précédente (T0 dans l’annexe I) et de l’enquête la plus récente 
disponible (T1 dans l’annexe I).
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 X  Figure 6.5. Variation annuelle en pourcentage du rapport D8/D2 dans un panel de pays 
entre 2006 et 2021 (ou années les plus proches disponibles), par groupe de pays classés 
en fonction de leur revenu (en pourcentage)

 Notes: Pour une description des modalités de calcul du rapport D8/D2, voir la note jointe à la figure 5.5. Pour une desi-
cription de la manière dont la variation annuelle en pourcentage est calculée, voir la note jointe à la figure 6.1. La partie 
inférieure de la figure représente les moyennes simples de la variation annuelle pour chacun des groupes de pays classés 
en fonction de leur revenu ainsi qu’à l’échelle mondiale.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 72 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ces gra-
phiques ont été obtenus à partir des données de l’enquête précédente (T0 dans l’annexe I) et de l’enquête la plus récente 
disponible (T1 dans l’annexe I).
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l’échelle de répartition ont gagné en se rap-
prochant du salaire médian. Pour un pays 
donné, les résultats obtenus via le rapport 
D9/D1 et le rapport D8/D2 sont généralement 
proches, à quelques exceptions près où la va-
riation mesurée par le rapport D9/D1 est plus 
importante que celle observée avec le rapport 
D8/D2. 

Il est intéressant de noter que, lorsque l’on 
examine les différents pays de manière indi-
viduelle, il existe peu de cas où les inégalités 
ont augmenté dans une moitié de l’échelle 
de répartition des salaires et diminué dans 
l’autre moitié. Cela semble cependant être le 
cas de la Chine. En effet, en Chine, les inégali-
tés salariales ont légèrement augmenté dans 
l’ensemble de l’échelle de la répartition des 
salaires, telles que mesurées par le rapport 
D9/D1, mais cette augmentation est principa-
lement due à une augmentation des inéga-
lités dans la partie inférieure de l’échelle de 
répartition. En effet, le rapport D9/D5 a dimi-
nué en Chine, mais cette baisse a été com-
pensée par une augmentation simultanée 
du rapport D5/D1. D’autres pays ont affiché 
une tendance similaire, comme le Botswana 
et le Guatemala.

Il existe également des exemples de pays 
où l’inverse s’est produit, c’est-à-dire où les 
inégalités salariales ont diminué dans la par-
tie inférieure de l’échelle de répartition des 
salaires, tandis qu’elles ont augmenté dans 
la moitié supérieure de l’échelle de répar-
tition. Tel est le cas de la Namibie et, dans 
une moindre mesure, du Luxembourg, où le 
rapport D9/D5 a augmenté, suggérant ainsi 
que les salaires des travailleurs les mieux ré-
munérés ont augmenté plus rapidement que 
le salaire médian, tandis que les revenus des 
travailleurs situés au sein du premier décile 
de l’échelle de répartition des salaires (le seuil 
des 10 pour cent) se sont rapprochés du sa-
laire médian.

 ▶6.2. 
Croissance 
des salaires réels 
à travers l’échelle 
de répartition 
des salaires
Pour conclure cette section, la figure 6.6 il-
lustre la croissance moyenne des salaires 
réels entre 2006 et 2021 (ou années les plus 
proches disponibles) pour chacun des quatre 
groupes de pays classés en fonction de leur 
revenu, à différents emplacements de 
l’échelle de répartition des salaires. Ces esti-
mations se basent sur les données des en-
quêtes des 72 pays mentionnés dans la 
section 6.1, en appliquant les étapes décrites 
dans l’encadré 6.1. Les résultats de la fi-
gure 6.6 indiquent que, dans tous les groupes 
de pays classés en fonction de leur revenu, 
la croissance des salaires réels a été plus 
forte au bas de l’échelle de répartition des 
salaires, tandis qu’elle a progressivement di-
minué à mesure que l’on se rapproche du 
sommet de l’échelle de répartition. Cette si-
tuation est cohérente avec les résultats mon-
trant une réduction des inégalités salariales, 
constatés dans les sections précédentes. 
Pour tous les groupes de pays classés en 
fonction de leur revenu, la croissance des 
salaires réels a chuté de manière substan-
tielle après le 99e percentile.

En résumé, cette section a mis en évidence 
une diminution généralisée des inégalités 
salariales au sein des pays depuis le début 
du XXIe siècle. Contrairement aux inégalités 
de revenus des ménages, qui ont fait l’objet 
d’études approfondies, les études publiées 
sur les inégalités salariales et leur évolu-
tion restent limitées. Les études existantes 
sur les inégalités salariales se concentrent 
principalement sur les pays avancés et dé-
crivent une augmentation des inégalités 
salariales entre les années 1980 et le début 
du XXIe siècle. Récemment, plusieurs auteurs 
ont commencé à démontrer l’existence d’une 

Encadré 6.1. Déterminer la croissance moyenne des salaires à différents emplacements 
de l’échelle de répartition des salaires

Pour élaborer les graphiques de la figure 6.6, un processus en plusieurs étapes a été utilisé:

1. Afin de comparer les salaires en termes réels, pour chacun des 72 pays, les salaires horaires de T0 (aux 
alentours de 2006) ont été ajustés en fonction de l’inflation pour refléter leur pouvoir d’achat à T1 (aux 
alentours de 2021).

2. Pour chacun des 72 pays examinés, les salaires ont été classés en fonction du salaire horaire des salariés, 
en se basant sur les données concernant les salaires disponibles pour deux années distinctes, à savoir 
2006 et 2021 (ou pour les années les plus proches disponibles).

3. Pour chacune de ces années et pour chacun des pays, une fois classés, les salaires ont ensuite été divisés 
en 21 groupes de centiles: 19 groupes correspondant chacun à 5 pour cent des salaires formant l’échelle 
de répartition, plus deux groupes de centiles supplémentaires à l’extrémité supérieure – l’un contenant 
les centiles 96 à 99 et un dernier groupe couvrant les 1 pour cent situés au somment de l’échelle de 
répartition des salaires.

4. Pour chacune de ces années et pour chacun des pays, le salaire réel moyen a été calculé pour chacun 
des centiles mentionnés ci-dessus.

5. La croissance annuelle des salaires réels, spécifique à chaque pays et à chaque centile, a ensuite été cal-
culée à l’aide d’une formule de croissance annuelle composée, en comparant le salaire moyen de chaque 
centile en 2006 (ou année la plus proche disponible) au salaire moyen du centile équivalent en 2021 (ou 
année la plus proche disponible).

6. Les estimations présentées au sein de la figure 6.6 pour chaque groupe de pays classés en fonction de 
leur revenu résultent de la moyenne de la croissance annuelle des salaires réels pour chacun des 21 cen-
tiles parmi les pays appartenant au même groupe de revenu.
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diminution des inégalités salariales dans un 
nombre limité de pays, tels que les pays eu-
ropéens (Zwysen 2024), l’Amérique latine 
(Rodríguez-Castelán et al. 2022), les États-Unis 
(Yglesias 2023) et le Royaume-Uni (Schaefer et 
Singleton 2020). À notre connaissance, le pré-
sent rapport constitue la première étude qui, 
en examinant un large échantillon de pays 

appartenant à différents groupes de revenu, 
démontre une diminution généralisée des 
inégalités salariales dans le monde. Compte 
tenu des défis liés à l’étude de l’évolution des 
inégalités salariales en utilisant les ensembles 
de données existants, des recherches supplé-
mentaires seront nécessaires à l’avenir pour 
confirmer ces résultats.

 ▶6.2. 
Croissance 
des salaires réels 
à travers l’échelle 
de répartition 
des salaires
Pour conclure cette section, la figure 6.6 il-
lustre la croissance moyenne des salaires 
réels entre 2006 et 2021 (ou années les plus 
proches disponibles) pour chacun des quatre 
groupes de pays classés en fonction de leur 
revenu, à différents emplacements de 
l’échelle de répartition des salaires. Ces esti-
mations se basent sur les données des en-
quêtes des 72 pays mentionnés dans la 
section 6.1, en appliquant les étapes décrites 
dans l’encadré 6.1. Les résultats de la fi-
gure 6.6 indiquent que, dans tous les groupes 
de pays classés en fonction de leur revenu, 
la croissance des salaires réels a été plus 
forte au bas de l’échelle de répartition des 
salaires, tandis qu’elle a progressivement di-
minué à mesure que l’on se rapproche du 
sommet de l’échelle de répartition. Cette si-
tuation est cohérente avec les résultats mon-
trant une réduction des inégalités salariales, 
constatés dans les sections précédentes. 
Pour tous les groupes de pays classés en 
fonction de leur revenu, la croissance des 
salaires réels a chuté de manière substan-
tielle après le 99e percentile.

En résumé, cette section a mis en évidence 
une diminution généralisée des inégalités 
salariales au sein des pays depuis le début 
du XXIe siècle. Contrairement aux inégalités 
de revenus des ménages, qui ont fait l’objet 
d’études approfondies, les études publiées 
sur les inégalités salariales et leur évolu-
tion restent limitées. Les études existantes 
sur les inégalités salariales se concentrent 
principalement sur les pays avancés et dé-
crivent une augmentation des inégalités 
salariales entre les années 1980 et le début 
du XXIe siècle. Récemment, plusieurs auteurs 
ont commencé à démontrer l’existence d’une 

Encadré 6.1. Déterminer la croissance moyenne des salaires à différents emplacements 
de l’échelle de répartition des salaires

Pour élaborer les graphiques de la figure 6.6, un processus en plusieurs étapes a été utilisé:

1. Afin de comparer les salaires en termes réels, pour chacun des 72 pays, les salaires horaires de T0 (aux 
alentours de 2006) ont été ajustés en fonction de l’inflation pour refléter leur pouvoir d’achat à T1 (aux 
alentours de 2021).

2. Pour chacun des 72 pays examinés, les salaires ont été classés en fonction du salaire horaire des salariés, 
en se basant sur les données concernant les salaires disponibles pour deux années distinctes, à savoir 
2006 et 2021 (ou pour les années les plus proches disponibles).

3. Pour chacune de ces années et pour chacun des pays, une fois classés, les salaires ont ensuite été divisés 
en 21 groupes de centiles: 19 groupes correspondant chacun à 5 pour cent des salaires formant l’échelle 
de répartition, plus deux groupes de centiles supplémentaires à l’extrémité supérieure – l’un contenant 
les centiles 96 à 99 et un dernier groupe couvrant les 1 pour cent situés au somment de l’échelle de 
répartition des salaires.

4. Pour chacune de ces années et pour chacun des pays, le salaire réel moyen a été calculé pour chacun 
des centiles mentionnés ci-dessus.

5. La croissance annuelle des salaires réels, spécifique à chaque pays et à chaque centile, a ensuite été cal-
culée à l’aide d’une formule de croissance annuelle composée, en comparant le salaire moyen de chaque 
centile en 2006 (ou année la plus proche disponible) au salaire moyen du centile équivalent en 2021 (ou 
année la plus proche disponible).

6. Les estimations présentées au sein de la figure 6.6 pour chaque groupe de pays classés en fonction de 
leur revenu résultent de la moyenne de la croissance annuelle des salaires réels pour chacun des 21 cen-
tiles parmi les pays appartenant au même groupe de revenu.
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 X  Figure 6.6. Croissance annuelle moyenne des salaires réels par centile de l’échelle 
de répartition des salaires entre 2006 et 2021 (ou années les plus proches disponibles), 
par groupe de pays classés en fonction de leur revenu (en pourcentage)

Note: Pour une description de la manière dont ces graphiques ont été élaborés, voir l’encadré 6.1.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 72 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ces gra-
phiques ont été obtenus à partir des données de l’enquête précédente (T0 dans l’annexe I) et de l’enquête la plus récente 
disponible (T1 dans l’annexe I).
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 X  Figure 6.6. Croissance annuelle moyenne des salaires réels par centile de l’échelle 
de répartition des salaires entre 2006 et 2021 (ou années les plus proches disponibles), 
par groupe de pays classés en fonction de leur revenu (en pourcentage)

Note: Pour une description de la manière dont ces graphiques ont été élaborés, voir l’encadré 6.1.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 72 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ces gra-
phiques ont été obtenus à partir des données de l’enquête précédente (T0 dans l’annexe I) et de l’enquête la plus récente 
disponible (T1 dans l’annexe I).
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La répartition des 
salaires à l’échelle 
mondiale et les 
caractéristiques 
des salariés

38  En particulier, depuis 2011, le Laboratoire sur les inégalités mondiales et sa base de données sur les inégalités 
mondiales (World Inequality Database) sont à l’origine du Rapport sur les inégalités mondiales, qui met régulièrement 
à jour les données sur la répartition des revenus à l’échelle mondiale afin de suivre l’évolution des inégalités sur 
une base annuelle. Certaines institutions multilatérales, en particulier le FMI, utilisent le Rapport sur les inégalités 
mondiales pour alimenter les discussions, fournissant ainsi des éléments de preuve empiriques pour leurs 
opérations quotidiennes (voir, par exemple, Stanley 2022).

 ▶7.1. 
La répartition 
des salaires 
à l’échelle mondiale
À quoi ressemblerait l’échelle de répartition 
des salaires si l’on supposait que tous les sa-
lariés du monde entier appartenaient à un 
seul et même pays et partageaient la même 
structure salariale? La construction d’une telle 

échelle de répartition des salaires au niveau 
mondial apporte un éclairage intéressant à la 
question des inégalités dans le monde, tout 
en tenant compte des différences de pouvoir 
d’achat à travers le monde. Cette répartition 
des salaires à l’échelle mondiale permet de 
venir compléter les estimations précédentes 
sur les inégalités de revenus dans le monde, 
régulièrement publiées depuis la première 
décennie du XXIe siècle38. L’encadré 7.1 ex-
pose de manière détaillée la méthodologie 
suivie pour élaborer l’échelle de répartition 
des salaires au niveau mondial.

Chapitre 7
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La figure 7.1 illustre la répartition des salaires 
à l’échelle mondiale, calculée sur la base des 
salaires mensuels en équivalents plein temps 
(EPT) exprimés en dollars É.-U. internationaux 

39  Les données utilisées pour toutes les estimations présentées dans les sections 7.1 et 7.2 proviennent des mêmes 
82 pays mentionnés dans la section 5, pour lesquels des données d’enquête nationales pertinentes couvrant une 
période récente sont disponibles (pour des informations détaillées, voir la section 5 ). Afin de pouvoir comparer les 
différents pays entre eux, les salaires mensuels équivalent plein temps (ETP) sont obtenus à l’aide d’une formule 
standard qui consiste à multiplier les salaires horaires par 40 × 52 puis à diviser le résultat par 12, en vue de refléter 
une semaine de travail de quarante heures.

de 202139. L’axe vertical représente la densité, 
un concept étroitement lié à la fréquence: 
plus la barre est haute, plus la probabilité de 
trouver des individus dans un intervalle 

 X  Figure 7.1. Répartition des salaires au niveau mondial en 2021 sur la base des salaires 
mensuels équivalents plein temps (en dollars É.-U. internationaux en PPA de 2021)

 Notes: Pour une description détaillée de la méthode utilisée en vue d’élaborer l’échelle de répartition des salaires au niveau 
mondial, voir l’encadré 7.1. La répartition mondiale des salaires est basée sur les salaires mensuels équivalents plein temps 
(EPT) exprimés en dollars É.-U. internationaux de 2021. Afin de pouvoir comparer les différents pays entre eux, les salaires 
mensuels EPT ont été obtenus en multipliant les salaires horaires par 40 × 52 puis en divisant ce résultat par 12, afin de 
refléter une semaine de travail de quarante heures.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres présentés dans ce graphique 
ont été obtenus à partir des données de l’enquête la plus récente disponible (T1 dans l’annexe I).
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Encadré 7.1. Élaborer une échelle de répartition des salaires au niveau mondial

L’élaboration d’une échelle de répartition des salaires au niveau mondial à partir des données d’enquête 
nécessite de passer par plusieurs étapes afin de surmonter les difficultés liées à la nature des données et à 
la période de collecte de ces données pour chaque pays.

▶	Tout d’abord, il convient de noter que toutes les données des enquêtes «les plus récentes disponibles» 
n’ont pas été collectées la même année (dans la plupart des cas, aux alentours de 2021-2023, voir l’an-
nexe I). Cela signifie qu’il n’est pas possible d’utiliser directement les données des enquêtes de l’année la 
plus récente sans d’abord appliquer certains ajustements pour pouvoir comparer les salaires des diffé-
rents pays à travers le temps. Ainsi, la première étape consiste à ajuster les salaires de tous les salariés 
en fonction de l’inflation, de manière à refléter les niveaux de salaires qui auraient pu être observés en 
2021, définie comme année de référence. L’hypothèse sous-jacente à cet ajustement est que les salaires 
ont évolué au même rythme que l’inflation, cette dernière étant mesurée à l’aide de l’indice des prix à 
la consommation (IPC) de chaque pays. Bien que l’hypothèse selon laquelle les salaires ont augmenté 
parallèlement à l’inflation soit solide, son incidence est probablement limitée dans ce contexte, car la 
plupart des pays disposent de données collectées aux alentours de 2021. Seuls quelques pays disposent 
de données collectées en 2022 ou ultérieurement, lorsque l’inflation a atteint son point culminant et que 
l’hypothèse d’une croissance des salaires au même rythme que l’inflation pourrait être compromise.

▶	La deuxième étape consiste à ajuster le nombre de salariés afin de refléter ce qui a été observé en 2021 
pour les pays dont les données d’enquête ne datent pas de ladite année. Cet ajustement a été réalisé 
en pondérant le nombre de salariés de chacun de ces pays par le taux de croissance (ou de déclin) de 
l’emploi salarié entre l’année de l’enquête et l’année 2021.

▶	La troisième étape consiste à ajuster les salaires pour tenir compte des différences de pouvoir d’achat 
en utilisant le facteur de conversion en PPA pour la consommation privée (unité monétaire locale par 
dollar américain international pour l’année 2021).

▶	La   quatrième et dernière étape consiste à pondérer le salaire de chaque salarié en fonction de son poids 
dans l’enquête. Cette opération permet à la répartition des salaires de représenter avec précision la 
population cible de chaque pays et, en même temps, d’ajuster l’échantillon pour le rendre proportionnel 
à la population du pays. Cela permet de garantir que chaque pays contribue à la répartition des salaires 
à l’échelle mondiale de manière proportionnelle à sa population de salariés.

Les deux premières étapes décrites ci-dessus ont été suivies pour construire l’échelle de répartition des 
salaires au niveau mondial pour 2006, par la suite comparée à celle de 2021 dans la section 7.3. Ces étapes 
permettent de procéder aux ajustements nécessaires pour refléter les niveaux de salaire et le nombre de 
salariés en 2006, lorsque les données ont été collectées au cours d’une année différente. Ensuite, pour 
comparer les chiffres en termes réels, les salaires de 2006 ont été ajustés en fonction de l’inflation afin de 
refléter leur pouvoir d’achat en 2021. Enfin, pour chaque pays, les salaires ont été divisés par la PPA de 2021 
pour refléter leur valeur en dollars É.-U. internationaux pour cette année.
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donné est élevée40. Afin d’améliorer la repré-
sentation graphique, la répartition est tron-
quée à 15 000 dollars É.-U. en PPA, ce qui 

40  Un «intervalle» fait référence à la largeur de la barre de l’histogramme. La hauteur des intervalles représente 
la densité, ou une approximation de la probabilité de trouver des salariés dans chacun de ces intervalles. La 
comparaison de la hauteur des différents intervalles entre les figures 7.1 et 7.2 permet de mieux comprendre le 
classement des salariés selon les groupes de pays classés en fonction de leur revenu. Dans les deux figures, chaque 
intervalle représente une fourchette de revenus couvrant 200 dollars É.-U. en PPA – ainsi, la médiane mondiale de 
la figure 7.1 se situe dans le cinquième intervalle avec une hauteur telle que la probabilité de trouver un salarié 
percevant une rémunération comprise entre 800 et 1 000 dollars É.-U. en PPA par mois dans le «village mondial» 
est d’environ 0,03 pour cent. Étant donné que les salariés sont beaucoup plus présents dans les pays à revenu 
élevé, ce groupe de pays exerce une influence significative sur la probabilité de trouver des salariés dans tous 
les intervalles de l’échelle de répartition des salaires, y compris dans les intervalles situés au bas de l’échelle de 
répartition au niveau mondial, où les pays à revenu élevé sont (globalement) faiblement représentés. Par exemple, 
dans la figure 7.1, la probabilité de trouver un salarié du «village mondial» dans le deuxième intervalle (c’est-à-dire 
percevant une rémunération comprise entre 200 et 400 dollars É.-U. en PPA par mois) est d’environ 0,072 pour cent. 
Lorsque les estimations font la distinction entre les différents groupes de pays classés en fonction de leur revenu 
(figure 7.2), la probabilité de trouver un salarié dans le deuxième intervalle augmente à 0,13 pour cent parmi les 
travailleurs des pays à faible revenu et à 0,11 pour cent parmi les travailleurs des pays à revenu intermédiaire. En 
revanche, pour les pays à revenu élevé, cette même probabilité chute à environ 0,013 pour cent.

signifie que chaque observation supérieure à 
cette valeur est remplacée par la valeur de 
15 000 dollars É.-U. en PPA. Comme prévu, la 

La figure 7.1 illustre la répartition des salaires 
à l’échelle mondiale, calculée sur la base des 
salaires mensuels en équivalents plein temps 
(EPT) exprimés en dollars É.-U. internationaux 

39  Les données utilisées pour toutes les estimations présentées dans les sections 7.1 et 7.2 proviennent des mêmes 
82 pays mentionnés dans la section 5, pour lesquels des données d’enquête nationales pertinentes couvrant une 
période récente sont disponibles (pour des informations détaillées, voir la section 5 ). Afin de pouvoir comparer les 
différents pays entre eux, les salaires mensuels équivalent plein temps (ETP) sont obtenus à l’aide d’une formule 
standard qui consiste à multiplier les salaires horaires par 40 × 52 puis à diviser le résultat par 12, en vue de refléter 
une semaine de travail de quarante heures.

 X  Figure 7.1. Répartition des salaires au niveau mondial en 2021 sur la base des salaires 
mensuels équivalents plein temps (en dollars É.-U. internationaux en PPA de 2021)

 Notes: Pour une description détaillée de la méthode utilisée en vue d’élaborer l’échelle de répartition des salaires au niveau 
mondial, voir l’encadré 7.1. La répartition mondiale des salaires est basée sur les salaires mensuels équivalents plein temps 
(EPT) exprimés en dollars É.-U. internationaux de 2021. Afin de pouvoir comparer les différents pays entre eux, les salaires 
mensuels EPT ont été obtenus en multipliant les salaires horaires par 40 × 52 puis en divisant ce résultat par 12, afin de 
refléter une semaine de travail de quarante heures.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres présentés dans ce graphique 
ont été obtenus à partir des données de l’enquête la plus récente disponible (T1 dans l’annexe I).
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répartition présente une forte asymétrie à 
droite, avec une part beaucoup plus impor-
tante d’individus situés dans la tranche infé-
rieure de l’échelle de répartition et une petite 
minorité percevant des salaires de plus en 
plus élevés. Le salaire mensuel moyen en EPT 
s’établit à 1 728 dollars É.-U. en PPA par mois, 
tandis que la médiane, représentée par la 
ligne rouge au sein du graphique, est infé-
rieure à la moitié de ce montant, soit 846 dol-
lars É.-U. en PPA par mois41. 

En 2021, les 1 pour cent de salariés les moins 
rémunérés à l’échelle mondiale percevaient 

41  La moyenne est calculée à partir de l’échantillon non tronqué, qui se base sur les salaires réels, permettant ainsi 
d’inclure des valeurs supérieures à 15 000 dollars É.-U. en PPA. 

moins de 62 dollars É.-U. en PPA et EPT par 
mois. À l’échelle mondiale, les 10 pour cent 
de salariés les moins rémunérés percevaient 
250 dollars É.-U. en PPA et EPT par mois, 
contre 453 dollars É.-U. en PPA et EPT par 
mois pour les 25 pour cent de salariés les 
moins rémunérés.

En revanche, en 2021, les 25 pour cent de sala-
riés les mieux rémunérés à l’échelle mondiale 
percevaient plus de 2 100 dollars É.-U. en PPA 
et EPT par mois, tandis que les 5 pour cent de 
salariés les mieux rémunérés à l’échelle mon-
diale gagnaient plus de 6 037 dollars É.-U. en 

PPA et EPT par mois, contre 11 111 dollars 
É.-U. en PPA et EPT par mois pour les 1 pour 
cent de salariés les mieux rémunérés.

Une fois l’échelle de répartition des salaires 
au niveau mondial élaborée, il est également 
possible d’élaborer une échelle de réparti-
tion des salaires pour chacun des différents 
groupes de pays classés en fonction de leur 
revenu – c’est-à-dire les pays à faible revenu, 
les pays à revenu intermédiaire42 et les pays à 
revenu élevé – en suivant les étapes décrites 
dans l’encadré 7.1 pour chacun des différents 
groupes de pays. La figure 7.2 présente les 
trois échelles de répartition résultant du 
regroupement des différents pays apparte-
nant au même groupe de revenu. Comme à 
la figure 7.1, les échelles de répartition pour 
les différents groupes de pays classés en 
fonction de leur revenu qui sont présentées 
dans la figure 7.2 sont basées sur les salaires 
mensuels EPT exprimés en dollars É.-U. inter-
nationaux de 2021.

La figure 7.2 illustre clairement la manière 
dont chacun des trois groupes de pays clas-
sés en fonction de leur revenu contribue à 
façonner la répartition des salaires au niveau 
mondial, présentée dans la figure 7.1. Tout 
d’abord, la figure 7.2 représente un classe-
ment clair des salaires en fonction du groupe 
de revenu auquel le pays appartient. Ainsi, il 
ressort clairement de la figure 7.2 que les 
salariés des pays à faible revenu et des pays 
à revenu intermédiaire se situent principale-
ment dans la partie inférieure de l’échelle de 
répartition des salaires au niveau mondial 

42  À des fins de présentation graphique, les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et les pays à 
revenu intermédiaire de la tranche supérieure sont ici regroupés dans un seul et même ensemble, leur échelle de 
répartition étant similaire.

 X  Figure 7.2. Répartition des salaires en 2021 sur la base des salaires mensuels équivalents 
plein temps, par groupe de pays classés en fonction de leur revenu (en dollars É.-U. 
internationaux en PPA de 2021)

 Notes: Pour une description détaillée de la méthode utilisée en vue d’élaborer l’échelle de répartition des salaires au niveau 
mondial, voir l’encadré 7.1. Les quatre étapes décrites dans l’encadré 7.1 ont été suivies pour obtenir la répartition des 
salaires des groupes de pays classés en fonction de leur revenu. Toutefois, au lieu de regrouper tous les pays ensemble, 
les données des pays ont été agrégées au niveau des groupes de pays classés en fonction de leur revenu.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres présentés dans ce graphique 
ont été obtenus à partir des données de l’enquête la plus récente disponible (T1 dans l’annexe I).
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PPA et EPT par mois, contre 11 111 dollars 
É.-U. en PPA et EPT par mois pour les 1 pour 
cent de salariés les mieux rémunérés.

Une fois l’échelle de répartition des salaires 
au niveau mondial élaborée, il est également 
possible d’élaborer une échelle de réparti-
tion des salaires pour chacun des différents 
groupes de pays classés en fonction de leur 
revenu – c’est-à-dire les pays à faible revenu, 
les pays à revenu intermédiaire42 et les pays à 
revenu élevé – en suivant les étapes décrites 
dans l’encadré 7.1 pour chacun des différents 
groupes de pays. La figure 7.2 présente les 
trois échelles de répartition résultant du 
regroupement des différents pays apparte-
nant au même groupe de revenu. Comme à 
la figure 7.1, les échelles de répartition pour 
les différents groupes de pays classés en 
fonction de leur revenu qui sont présentées 
dans la figure 7.2 sont basées sur les salaires 
mensuels EPT exprimés en dollars É.-U. inter-
nationaux de 2021.

La figure 7.2 illustre clairement la manière 
dont chacun des trois groupes de pays clas-
sés en fonction de leur revenu contribue à 
façonner la répartition des salaires au niveau 
mondial, présentée dans la figure 7.1. Tout 
d’abord, la figure 7.2 représente un classe-
ment clair des salaires en fonction du groupe 
de revenu auquel le pays appartient. Ainsi, il 
ressort clairement de la figure 7.2 que les 
salariés des pays à faible revenu et des pays 
à revenu intermédiaire se situent principale-
ment dans la partie inférieure de l’échelle de 
répartition des salaires au niveau mondial 

42  À des fins de présentation graphique, les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et les pays à 
revenu intermédiaire de la tranche supérieure sont ici regroupés dans un seul et même ensemble, leur échelle de 
répartition étant similaire.

illustrée à la figure 7.1. La figure 7.2 montre 
également que les salariés des pays à revenu 
élevé se situent principalement dans les par-
ties médiane et supérieure de l’échelle de 
répartition des salaires au niveau mondial 
illustrée à la figure 7.1, seule une fraction mi-
nime d’entre eux se situant dans les tranches 
salariales inférieures. En réalité, le classe-
ment des salariés par groupe de pays classés 
en fonction de leur revenu au sein de la ré-
partition des salaires au niveau mondial est 
tellement évident que les formes des fi-
gures 7.1 et 7.2 sont quasiment identiques, 
malgré la variation observée au niveau des 
probabilités de trouver des salariés dans cha-
cun des intervalles de salaires lorsque les 
échelles de répartition sont présentées par 
groupe de revenu. 

En outre, et conformément aux estimations 
présentées à la figure 5.1 et aux figures 5.4 
à 5.8, les inégalités salariales sont bien plus 
importantes parmi les pays à faible revenu 
et les pays à revenu intermédiaire que parmi 
les pays à revenu élevé. Cela ressort claire-
ment de la figure 7.2, car la répartition des 
salaires dans les pays à faible revenu et les 
pays à revenu intermédiaire est asymétrique 
et ramassée au niveau de la base, mais s’étire 
verticalement. En revanche, la répartition des 
salaires dans les pays à revenu élevé présente 
une plus grande dispersion, avec un nombre 
significatif de travailleurs situés au-dessus et 
au-dessous du salaire médian. Ces résultats 
se traduisent par une répartition des salaires 
en forme de cloche (indiquant une classe 
moyenne active par rapport à la population 
mondiale des salariés), se terminant par une 
pointe allongée horizontalement, similaire à 
celle observée dans le cadre de la répartition 
des salaires au niveau mondial. En réalité, 
bien que la grande majorité des individus qui 
perçoivent un revenu supérieur à 3 000 dol-
lars É.-U. en PPA (et pratiquement l’ensemble 
des individus percevant un revenu supérieur 
à 10 000 dollars É.-U. en PPA) provienne de 
pays à revenu élevé, une petite part des sa-
lariés des pays à faible revenu et des pays à 
revenu intermédiaire se situe dans l’extrémité 

 X  Figure 7.2. Répartition des salaires en 2021 sur la base des salaires mensuels équivalents 
plein temps, par groupe de pays classés en fonction de leur revenu (en dollars É.-U. 
internationaux en PPA de 2021)

 Notes: Pour une description détaillée de la méthode utilisée en vue d’élaborer l’échelle de répartition des salaires au niveau 
mondial, voir l’encadré 7.1. Les quatre étapes décrites dans l’encadré 7.1 ont été suivies pour obtenir la répartition des 
salaires des groupes de pays classés en fonction de leur revenu. Toutefois, au lieu de regrouper tous les pays ensemble, 
les données des pays ont été agrégées au niveau des groupes de pays classés en fonction de leur revenu.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres présentés dans ce graphique 
ont été obtenus à partir des données de l’enquête la plus récente disponible (T1 dans l’annexe I).
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 Les 10 pour cent de salariés 
les mieux rémunérés dans le monde 
perçoivent un salaire quasiment quatre 
fois plus élevé que celui des 50 pour 
cent les moins rémunérés 
dans le monde.
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des valeurs supérieures de la figure 7.2. C’est 
cette fraction qui explique le niveau élevé des 
inégalités salariales dans les pays à faible re-
venu et les pays à revenu intermédiaire, tout 
en contribuant au niveau élevé des inégalités 
salariales à l’échelle mondiale. 

La figure 7.2 se compose également de lignes 
verticales indiquant la position du salarié mé-
dian pour chacun des groupes de pays classés 
en fonction de leur revenu. D’après ces lignes, 
le salaire médian s’élève à 201 dollars É.-U. 
dans les pays à faible revenu, à 630 dollars 
É.-U. dans les pays à revenu intermédiaire et à 
3 333 dollars É.-U. dans les pays à revenu élevé, 
ces trois valeurs étant exprimées en EPT et en 
dollars É.-U. internationaux de 2021. Pour 
mettre en perspective ces estimations, préci-
sons que 50 pour cent des salariés des pays à 

43   Nous exploitons ici les résultats issus des figures 7.1 et 7.2 en estimant la masse salariale totale à différents 
emplacements de l’échelle de la répartition des salaires au niveau mondial, ainsi que pour chacun des groupes de 
pays classés en fonction de leur revenu, en sélectionnant les emplacements qui permettent de couvrir l’ensemble 
des valeurs de ces échelles de répartition.

faible revenu perçoivent un salaire dont le pou-
voir d’achat correspond à 6 pour cent ou moins 
du pouvoir d’achat du salarié médian des pays 
à revenu élevé. En ce qui concerne les pays à 
revenu intermédiaire, 50 pour cent des salariés 
de ces pays perçoivent un salaire dont le pou-
voir d’achat correspond à 19 pour cent ou 
moins du pouvoir d’achat du salarié médian 
des pays à revenu élevé.

Le tableau 7.1 illustre la répartition de la masse 
salariale totale, exprimée en dollars É.-U. 
constants en PPA, à l’échelle mondiale et par 
groupe de pays classés en fonction de leur 
revenu43. À l’échelle mondiale, les 1 pour cent 
de salariés les moins rémunérés perçoivent 
environ 0,01 pour cent de la masse salariale 
totale en termes de PPA en prix constants, 
tandis que les 10 pour cent de salariés les 

 X  Tableau 7.1. Part de la masse salariale totale à différents emplacements de l’échelle 
de répartition des salaires au niveau mondial (figure 7.1) et des échelles de répartition 
propres à chacun des groupes de pays classés en fonction de leur revenu (figure 7.2) en 2021 
(en pourcentage)

Groupes de 
pays classés en 
fonction de leur 

revenu

Part de la masse salariale totale correspondant aux…

1 % les plus 
bas

10 % les 
plus bas

25 % les 
plus bas

50 % les 
plus bas

25 % les 
plus élevés

10 % les 
plus élevés

1 % les plus 
élevés

À l’échelle 
mondiale

0,01 0,54 2,51 10,41 65,38 37,68 8,80

Pays à faible 
revenu

0,01 0,76 3,58 13,91 65,03 42,07 9,78

Pays à revenu 
intermédiaire

0,01 0,51 2,31 8,01 70,61 41,74 10,51

Pays à revenu 
élevé

0,05 1,86 7,93 24,11 51,03 27,54 3,92

 Notes: Pour une description détaillée de la méthode utilisée en vue d’élaborer l’échelle de répartition des salaires au niveau 
mondial, voir l’encadré 7.1. Les quatre étapes décrites dans l’encadré 7.1 ont été suivies pour obtenir la répartition des 
salaires des groupes de pays classés en fonction de leur revenu. Toutefois, au lieu de regrouper tous les pays ensemble, 
les données des pays ont été agrégées au niveau des groupes de pays classés en fonction de leur revenu. Notons que si 
la répartition des salaires au niveau mondial est élaborée à partir des salaires mensuels équivalents plein temps (EPT), ce 
qui revient à utiliser les salaires horaires, les masses salariales totales (MSTot) utilisées pour ce tableau sont basées sur les 
salaires mensuels réels, c’est-à-dire les salaires que les travailleurs ont accumulés à la fin d’une période de travail donnée. 
Pour obtenir la MSTot correspondant à un emplacement donné de l’échelle de répartition des salaires, il convient de 
commencer par classer les salaires des individus en fonction de leur salaire horaire, puis d’additionner les salaires mensuels 
réels des individus jusqu’à un certain centile déterminé (ou à partir d’un certain centile). La part de la MSTot accumulée par 
un certain groupe d’individus est obtenue en divisant la MSTot de ce groupe par la MSTot du pays concerné (soit la somme 
des salaires de l’ensemble des travailleurs).

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I.
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faible revenu perçoivent un salaire dont le pou-
voir d’achat correspond à 6 pour cent ou moins 
du pouvoir d’achat du salarié médian des pays 
à revenu élevé. En ce qui concerne les pays à 
revenu intermédiaire, 50 pour cent des salariés 
de ces pays perçoivent un salaire dont le pou-
voir d’achat correspond à 19 pour cent ou 
moins du pouvoir d’achat du salarié médian 
des pays à revenu élevé.

Le tableau 7.1 illustre la répartition de la masse 
salariale totale, exprimée en dollars É.-U. 
constants en PPA, à l’échelle mondiale et par 
groupe de pays classés en fonction de leur 
revenu43. À l’échelle mondiale, les 1 pour cent 
de salariés les moins rémunérés perçoivent 
environ 0,01 pour cent de la masse salariale 
totale en termes de PPA en prix constants, 
tandis que les 10 pour cent de salariés les 

 X  Tableau 7.1. Part de la masse salariale totale à différents emplacements de l’échelle 
de répartition des salaires au niveau mondial (figure 7.1) et des échelles de répartition 
propres à chacun des groupes de pays classés en fonction de leur revenu (figure 7.2) en 2021 
(en pourcentage)

Groupes de 
pays classés en 
fonction de leur 

revenu

Part de la masse salariale totale correspondant aux…

1 % les plus 
bas

10 % les 
plus bas

25 % les 
plus bas

50 % les 
plus bas

25 % les 
plus élevés

10 % les 
plus élevés

1 % les plus 
élevés

À l’échelle 
mondiale

0,01 0,54 2,51 10,41 65,38 37,68 8,80

Pays à faible 
revenu

0,01 0,76 3,58 13,91 65,03 42,07 9,78

Pays à revenu 
intermédiaire

0,01 0,51 2,31 8,01 70,61 41,74 10,51

Pays à revenu 
élevé

0,05 1,86 7,93 24,11 51,03 27,54 3,92

 Notes: Pour une description détaillée de la méthode utilisée en vue d’élaborer l’échelle de répartition des salaires au niveau 
mondial, voir l’encadré 7.1. Les quatre étapes décrites dans l’encadré 7.1 ont été suivies pour obtenir la répartition des 
salaires des groupes de pays classés en fonction de leur revenu. Toutefois, au lieu de regrouper tous les pays ensemble, 
les données des pays ont été agrégées au niveau des groupes de pays classés en fonction de leur revenu. Notons que si 
la répartition des salaires au niveau mondial est élaborée à partir des salaires mensuels équivalents plein temps (EPT), ce 
qui revient à utiliser les salaires horaires, les masses salariales totales (MSTot) utilisées pour ce tableau sont basées sur les 
salaires mensuels réels, c’est-à-dire les salaires que les travailleurs ont accumulés à la fin d’une période de travail donnée. 
Pour obtenir la MSTot correspondant à un emplacement donné de l’échelle de répartition des salaires, il convient de 
commencer par classer les salaires des individus en fonction de leur salaire horaire, puis d’additionner les salaires mensuels 
réels des individus jusqu’à un certain centile déterminé (ou à partir d’un certain centile). La part de la MSTot accumulée par 
un certain groupe d’individus est obtenue en divisant la MSTot de ce groupe par la MSTot du pays concerné (soit la somme 
des salaires de l’ensemble des travailleurs).

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I.

moins rémunérés ne perçoivent environ que 
0,5 pour cent de la masse salariale totale. Les 
25 pour cent de salariés les moins rémuné-
rés perçoivent quant à eux un peu plus de 
2,5 pour cent de la masse salariale totale, 
contre un peu plus de 10,4 pour cent pour les 
50 pour cent de salariés les moins rémunérés. 
En revanche, les 1 pour cent de salariés les 
mieux rémunérés perçoivent près de 9 pour 
cent de la masse salariale mondiale totale en 
termes de PPA, tandis que les 10 pour cent les 
mieux rémunérés perçoivent près de 38 pour 
cent de la masse salariale totale. Autrement 
dit, les 10 pour cent de salariés les mieux ré-
munérés dans le monde perçoivent un salaire 
quasiment quatre fois plus élevé que celui 
des 50 pour cent les moins rémunérés dans 
le monde. Lorsque l’on compare les chiffres 
des différents groupes de pays classés en 
fonction de leur revenu, il apparaît clairement 
que les inégalités sont plus prononcées dans 
les pays à faible revenu et dans les pays à 
revenu intermédiaire. Cela se manifeste par 
le fait que, dans ces groupes de pays, les sa-
lariés situés au bas de l’échelle de répartition 
des salaires accumulent une part plus faible 
de la masse salariale totale que ceux vivant 
dans des pays à revenu élevé. En revanche, la 

situation inverse se vérifie pour la part de la 
masse salariale accumulée par les salariés les 
mieux rémunérés des pays à faible revenu et 
des pays à revenu intermédiaire par rapport 
à la part accumulée par les salariés les mieux 
rémunérés des pays à revenu élevé.

Pour conclure l’analyse sur les inégalités 
salariales au niveau mondial, le tableau 7.2 
présente les mesures des inégalités, décrites 
dans l’encadré 5.1, appliquées à la répartition 
des salaires au niveau mondial et pour cha-
cun des groupes de pays classés en fonction 
de leur revenu. Les estimations présentées au 
tableau 7.2 apportent un nouvel éclairage sur 
les estimations examinées dans le cadre des 
figures 5.4 à 5.8, car elles font référence à des 
estimations au niveau mondial et au niveau 
des groupes de pays classés en fonction de 
leur revenu. Compte tenu du fait que, pour 
les figures 7.1 et 7.2, tous les pays (pris en 
considération à l’échelle mondiale ou dans 
le cadre d’un groupe de pays donné) contri-
buent à la même échelle de répartition des 
salaires, le niveau des inégalités qui est me-
suré n’est pas seulement déterminé par les 
différences de salaires au sein des pays (iné-
galités infranationales), mais également par 
les différences au niveau du pouvoir d’achat 

 X  Tableau 7.2. Mesures des inégalités calculées selon la répartition des salaires au niveau 
mondial et la répartition des salaires par groupe de pays classés en fonction de leur revenu, 
2021 (sur la base des salaires horaires)

Groupe de pays classés en 
fonction de leur revenu

Ratio de Palma Rapport D9/D1 Rapport D8/D2 Rapport D9/D5 Rapport D5/D1

À l’échelle mondiale 4,82 16,82 6,78 4,96 3,39

Pays à revenu élevé 1,44 4,75 2,71 2,36 2,02

Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure

2,24 6,57 3,10 2,60 2,53

Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

3,16 8,29 3,78 3,04 2,69

Pays à faible revenu 5,28 15,88 6,16 3,82 4,16

 Notes: Les mesures des inégalités sont calculées à partir de la répartition des salaires au niveau mondial ou par groupe 
de pays classés en fonction de leur revenu. Pour une description détaillée de la méthode utilisée en vue d’élaborer l’échelle 
de répartition des salaires au niveau mondial, voir l’encadré 7.1. Les quatre étapes décrites dans l’encadré 7.1 ont été 
suivies pour obtenir la répartition des salaires par groupe de pays classés en fonction de leur revenu. Toutefois, au lieu 
de regrouper tous les pays ensemble, les données des pays ont été agrégées au niveau des groupes de pays classés en 
fonction de leur revenu. Pour de plus amples informations sur la manière dont chacune des mesures des inégalités a été 
calculée, voir les notes des figures 5.3 à 5.7.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I.
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des salaires à travers le monde (inégalités 
entre les pays). Conformément aux résultats 
obtenus jusqu’à présent, il apparaît que les 
inégalités diminuent à mesure que le niveau 
de revenu des pays augmente, toutes les me-
sures des inégalités atteignant leur niveau 
plafond dans les pays à faible revenu et leur 
niveau plancher dans les pays à revenu élevé.

Les rapports D9/D1, D8/D2 et D9/D5 me-
surés sur la base de l’échelle de répartition 
des salaires au niveau mondial sont plus éle-
vés que les chiffres correspondants estimés 
pour chacun des groupes de pays classés en 
fonction de leur revenu. Ce même constat se 
vérifie en grande partie pour le rapport D5/
D1 à l’échelle mondiale, à l’exception notable 
près qu‘il est inférieur à celui mesuré pour les 
pays à faible revenu. En ce qui concerne le 
ratio de Palma mesuré sur la base des salaires 
horaires, le même constat s’impose, la valeur 
obtenue au niveau mondial étant inférieure 
uniquement à la valeur obtenue pour les pays 
à faible revenu. Ces résultats reflètent l’impor-
tante asymétrie de la répartition des salaires 
dans les pays à faible revenu, qui est concen-
trée dans la partie inférieure de l’échelle de 
répartition. Les inégalités salariales entre 
les pays sont substantielles, comme en té-
moignent les différences marquées entre les 
salaires moyens et les salaires médians me-
surées dans les différents groupes de pays 
classés en fonction de leur revenu (voir le 
tableau 7.3 à la section 7.3).

 ▶7.2. 
Les caractéristiques 
des salariés 
situés à différents 
emplacements 
de l’échelle 
de répartition 
des salaires
La présente section examine les différences 
entre les caractéristiques des travailleurs si-
tués à différents emplacements de l’échelle 
de répartition des salaires établie au niveau 
des différents groupes de pays classés en 
fonction de leur revenu, et détermine si ces 
caractéristiques sont identiques ou distinctes 
entre ces groupes de pays.

Pour chacun des groupes de pays classés en 
fonction de leur revenu, les figures 7.3 à 7.6 
explorent la relation existant entre les carac-
téristiques des travailleurs (âge, niveau d’édu-
cation, activité économique et situation 
professionnelle) et leurs salaires, pour les 
femmes et pour les hommes, selon leur posi-
tion au sein de l’échelle de répartition des sa-
laires. À cet égard, les salariés sont classés en 
trois groupes distincts: les salariés les moins 
rémunérés, les salariés percevant une rému-
nération moyenne et les salariés les mieux 
rémunérés, selon que leur salaire se situe res-
pectivement dans la tranche de 20 pour cent 
située au bas de l’échelle de répartition des 
salaires horaires, dans la tranche de 60 pour 
cent située au milieu de l’échelle ou dans la 
tranche de 20 pour cent située au sommet de 
l’échelle. La part des individus appartenant 
respectivement à chacun de ces trois groupes 
est ensuite rapportée à une caractéristique 
spécifique, pour les femmes et pour les 
hommes. Par exemple, la figure 7.3 illustre la 
part de salariés les mieux rémunérés, de sa-
lariés percevant une rémunération moyenne 
et de salariés les moins rémunérés (femmes 
et hommes) répartis en six tranches d’âge 
distinctes. 

 X  Figure 7.3. Répartition des salariés au bas, au milieu et au sommet de l’échelle de répartition 
des salaires horaires, par groupe d’âge, sexe et groupe de pays classés en fonction 
de leur revenu, 2021 (en pourcentage)

 Notes: Les graphiques présentés dans cette figure se basent sur la répartition des salaires par groupe de pays classés en 
fonction de leur revenu, obtenue à partir de la figure 7.2. La classification des salariés au bas, au milieu et au sommet de 
l’échelle de répartition des salaires se base sur les horaires et se réfère respectivement aux deux déciles supérieurs, aux 
six déciles intermédiaires et aux deux déciles inférieurs de cette échelle.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ces gra-
phiques ont été obtenus à partir des données des enquêtes les plus récentes disponibles (T1 dans l’annexe I).
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 X  Figure 7.4. Répartition des salariés au bas, au milieu et au sommet de l’échelle de répartition 
des salaires horaires, par niveau d’éducation, sexe et groupe de pays classés en fonction 
de leur revenu, 2021 (en pourcentage)

Note: Pour de plus amples informations sur la manière dont ces statistiques ont été calculées, voir la note de la figure 7.3.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ces gra-
phiques ont été obtenus à partir des données des enquêtes les plus récentes disponibles (T1 dans l’annexe I).
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 Les inégalités diminuent à mesure 
que le niveau de revenu des pays 
augmente, toutes les mesures des 
inégalités atteignant leur niveau plafond 
dans les pays à faible revenu et leur 
niveau plancher dans les pays 
à revenu élevé.
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 Notes: Les graphiques présentés dans cette figure se basent sur la répartition des salaires par groupe de pays classés en 
fonction de leur revenu, obtenue à partir de la figure 7.2. La classification des salariés au bas, au milieu et au sommet de 
l’échelle de répartition des salaires se base sur les horaires et se réfère respectivement aux deux déciles supérieurs, aux 
six déciles intermédiaires et aux deux déciles inférieurs de cette échelle.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ces gra-
phiques ont été obtenus à partir des données des enquêtes les plus récentes disponibles (T1 dans l’annexe I).
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 X  Figure 7.4. Répartition des salariés au bas, au milieu et au sommet de l’échelle de répartition 
des salaires horaires, par niveau d’éducation, sexe et groupe de pays classés en fonction 
de leur revenu, 2021 (en pourcentage)

Note: Pour de plus amples informations sur la manière dont ces statistiques ont été calculées, voir la note de la figure 7.3.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ces gra-
phiques ont été obtenus à partir des données des enquêtes les plus récentes disponibles (T1 dans l’annexe I).
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l’éducation» sont ceux qui présentent les 
chiffres les plus élevés en la matière. 

Pour conclure, il ressort de la figure 7.6 que 
les postes les mieux rémunérés sont plus fré-
quents parmi les PDG, les cadres et les profes-
sionnels, qui sont également des professions 
où la part des travailleurs situés dans la 
tranche de 20 pour cent au bas de l’échelle de 
répartition des salaires est très faible. En règle 
générale, plus le niveau de compétence requis 
pour exercer une profession est élevé, plus 
la part de salariés les moins rémunérés est 
faible et celle de salariés les mieux rémunérés 
est significative.

 ▶7.3. 
L’évolution 
de la répartition 
des salaires 
à l’échelle mondiale
La présente section examine l’évolution de la 
répartition des salaires à l’échelle mondiale 
entre les années 2006 et 2021. Les données 
disponibles indiquent que les salaires réels 
ont augmenté, en moyenne, depuis le début 
du siècle et que les inégalités salariales ont 
diminué à l’échelle mondiale. En outre, des 
mouvements importants ont été observés 
concernant le positionnement des pays au 
sein de la répartition des salaires à l’échelle 
mondiale, le cas le plus notable étant celui de 
la Chine, qui est passée du bas au milieu de 
l’échelle de répartition. 

La figure 7.7 compare la répartition des sa-
laires à l’échelle mondiale en 2006 (T0 ou 
temps 0) à celle de 2021 (T1 ou temps 1), en 
termes réels de PPA. Dans la figure 7.7, la ré-
partition des salaires à T1 ressemble étroite-
ment à la répartition observée à la figure 7.1, 
bien qu’elle ne soit pas identique dans la me-
sure où elle exclut les dix pays qui ne dispo-
saient pas de données à T044. La comparaison 

 X  Figure 7.5. Répartition des salariés au bas, au milieu et au sommet de l’échelle de répartition 
des salaires horaires, par activité économique, sexe et groupe de pays classés en fonction 
de leur revenu, 2021 (en pourcentage)

AGR./SYLV./PÊCHE = agriculture, sylviculture et pêche; MIN./EXT./FABR./SERV.PUB. = exploitation minière et extraction, fabrication et services publics; 
CONSTR. = construction; COMMERCE = commerce de détail et de gros; TRANSP./COMM. = transports et communications; HÔT./REST. = services 
d’hôtellerie et de restauration; FIN./IMMOB. = services financiers et services immobiliers; ADMIN.PUB. = administration publique; ÉDUCATION = 
services de l’éducation; SANTÉ/SERV.SOC. = services de santé et services sociaux; AUTR.SERV.PRIV. = autres prestataires de services du secteur privé.

Note: Pour de plus amples informations sur la manière dont ces statistiques ont été calculées, voir la note de la figure 7.3.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ces gra-
phiques ont été obtenus à partir des données des enquêtes les plus récentes disponibles (T1 dans l’annexe I).
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 X  Figure 7.6. Répartition des salariés au bas, au milieu et au sommet de l’échelle de répartition 
des salaires horaires, par situation professionnelle, sexe et groupe de pays classés 
en fonction de leur revenu, 2021 (en pourcentage)

Note: Pour de plus amples informations sur la manière dont ces statistiques ont été calculées, voir la note de la figure 7.3.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données d’enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples infor-
mations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres présentés dans ces graphiques 
ont été obtenus à partir des données de l’enquête la plus récente disponible (T1 dans l’annexe I).
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Il ressort de la figure 7.3 que les travailleurs 
situés à l’extrémité inférieure de l’échelle 
de répartition des salaires sont plus sou-
vent jeunes (moins de 35 ans) ou plus âgés 
(66 ans et plus), en particulier dans le cas 
des femmes. En revanche, les salariés d’âge 
moyen sont plus souvent représentés dans 
la tranche moyenne de la répartition des 
salaires. Les pays à revenu élevé font figure 
d’exceptions, car les salariés d’âge moyen et 
les salariés plus âgés ont quasiment la même 
probabilité de figurer parmi les salariés les 
mieux rémunérés ou les salariés les moins 
rémunérés.

D’après la figure 7.4, plus le niveau d’éduca-
tion est faible, plus la probabilité de figurer 
dans la tranche de 20 pour cent située au bas 
de l’échelle de répartition des salaires est éle-
vée. Si le fait d’avoir un diplôme universitaire 
permet d’augmenter la probabilité de figurer 
parmi les salariés les mieux rémunérés, et di-
minue inversement la probabilité de figurer 
parmi les salariés les moins rémunérés, cela 
ne garantit pas nécessairement l’obtention 
d’un emploi bien rémunéré. Tel est particu-
lièrement le cas dans les pays à revenu élevé 
et à revenu intermédiaire de la tranche supé-
rieure, où une part importante de diplômés 
universitaires se situe au bas de l’échelle de 
répartition des salaires.

La figure 7.5 indique, quant à elle, qu’il existe 
des différences entre les groupes de pays clas-
sés en fonction de leur revenu en ce qui 
concerne la répartition des revenus selon les 
secteurs économiques. Pour tous les groupes 
de pays, les activités économiques liées à 
«l’agriculture, la sylviculture et la pêche» et «les 
services d’hôtellerie et de restauration» sont 
celles qui comptent à la fois la plus grande part 
de salariés les moins rémunérés et la plus 
faible part de salariés les mieux rémunérés. 
L’activité économique ayant la plus grande 
part de salariés les mieux rémunérés dans les 
pays à revenu élevé est, de loin, celle des «ser-
vices financiers et services immobiliers». Bien 
qu’une part élevée de salariés les mieux rému-
nérés relèvent également de cette activité 
dans les trois autres groupes de pays classés 
en fonction de leur revenu, les «services de 

44  Pour de plus amples informations sur les sources des données et les données disponibles, voir la section 6.1 et 
l’annexe I.

l’éducation» sont ceux qui présentent les 
chiffres les plus élevés en la matière. 

Pour conclure, il ressort de la figure 7.6 que 
les postes les mieux rémunérés sont plus fré-
quents parmi les PDG, les cadres et les profes-
sionnels, qui sont également des professions 
où la part des travailleurs situés dans la 
tranche de 20 pour cent au bas de l’échelle de 
répartition des salaires est très faible. En règle 
générale, plus le niveau de compétence requis 
pour exercer une profession est élevé, plus 
la part de salariés les moins rémunérés est 
faible et celle de salariés les mieux rémunérés 
est significative.
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disponibles indiquent que les salaires réels 
ont augmenté, en moyenne, depuis le début 
du siècle et que les inégalités salariales ont 
diminué à l’échelle mondiale. En outre, des 
mouvements importants ont été observés 
concernant le positionnement des pays au 
sein de la répartition des salaires à l’échelle 
mondiale, le cas le plus notable étant celui de 
la Chine, qui est passée du bas au milieu de 
l’échelle de répartition. 

La figure 7.7 compare la répartition des sa-
laires à l’échelle mondiale en 2006 (T0 ou 
temps 0) à celle de 2021 (T1 ou temps 1), en 
termes réels de PPA. Dans la figure 7.7, la ré-
partition des salaires à T1 ressemble étroite-
ment à la répartition observée à la figure 7.1, 
bien qu’elle ne soit pas identique dans la me-
sure où elle exclut les dix pays qui ne dispo-
saient pas de données à T044. La comparaison 

 X  Figure 7.5. Répartition des salariés au bas, au milieu et au sommet de l’échelle de répartition 
des salaires horaires, par activité économique, sexe et groupe de pays classés en fonction 
de leur revenu, 2021 (en pourcentage)

AGR./SYLV./PÊCHE = agriculture, sylviculture et pêche; MIN./EXT./FABR./SERV.PUB. = exploitation minière et extraction, fabrication et services publics; 
CONSTR. = construction; COMMERCE = commerce de détail et de gros; TRANSP./COMM. = transports et communications; HÔT./REST. = services 
d’hôtellerie et de restauration; FIN./IMMOB. = services financiers et services immobiliers; ADMIN.PUB. = administration publique; ÉDUCATION = 
services de l’éducation; SANTÉ/SERV.SOC. = services de santé et services sociaux; AUTR.SERV.PRIV. = autres prestataires de services du secteur privé.

Note: Pour de plus amples informations sur la manière dont ces statistiques ont été calculées, voir la note de la figure 7.3.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ces gra-
phiques ont été obtenus à partir des données des enquêtes les plus récentes disponibles (T1 dans l’annexe I).
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 X  Figure 7.6. Répartition des salariés au bas, au milieu et au sommet de l’échelle de répartition 
des salaires horaires, par situation professionnelle, sexe et groupe de pays classés 
en fonction de leur revenu, 2021 (en pourcentage)

Note: Pour de plus amples informations sur la manière dont ces statistiques ont été calculées, voir la note de la figure 7.3.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données d’enquêtes nationales provenant de 82 pays. Pour de plus amples infor-
mations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres présentés dans ces graphiques 
ont été obtenus à partir des données de l’enquête la plus récente disponible (T1 dans l’annexe I).

Pays à faible revenu Pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure

Pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure Pays à revenu élevé

0100 80 60 40 20 20 40 60 80 100
%

0100 80 60 40 20 20 40 60 80 100
%Hommes FemmesHommes Femmes

0100 80 60 40 20 20 40 60 80 100
%

0100 80 60 40 20 20 40 60 80 100
%Hommes FemmesHommes Femmes

PDG/cadres
Professionnels

Techniciens
Semi-qualifiés

Peu qualifiés

PDG/cadres
Professionnels

Techniciens
Semi-qualifiés

Peu qualifiés

PDG/cadres
Professionnels

Techniciens
Semi-qualifiés

Peu qualifiés

PDG/cadres
Professionnels

Techniciens
Semi-qualifiés

Peu qualifiés

Hommes dans les 20 % les plus élevés
Femmes dans les 20 % les plus élevés

Hommes dans les 60 % du milieu
Femmes dans les 60 % du milieu

Hommes dans les 20 % les plus bas
Femmes dans les 20 % les plus bas

69Rapport mondial sur les salaires 2024-25
7. La répartition des salaires à l’échelle mondiale et les caractéristiques des salariés

Pa
rt

ie
 II



période. Selon ces données, il apparaît que les 
salaires ont augmenté davantage dans les 
pays à revenu intermédiaire de la tranche su-
périeure, ce qui suggère que les salaires de ces 
pays convergent vers ceux observés dans les 
pays à revenu élevé, même si l’écart demeure 
encore substantiel. En revanche, malgré les 
limitations inhérentes à la taille de l’échantillon 
du groupe des pays à faible revenu (seulement 
cinq pays), les salaires y ont moins augmenté 
que dans les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche supérieure et de la tranche inférieure, 
ce qui suggère que ce groupe perd davantage 
de terrain.

Pour mieux comprendre l’évolution de la 
répartition des salaires à l’échelle mondiale 

 X  Tableau 7.3. Salaires mensuels moyen et médian équivalents plein temps, par groupe de pays 
classés en fonction de leur revenu, en 2006 et en 2021 (en dollars internationaux en PPA de 2021)

Groupes de pays classés 
en fonction de leur 

revenu

Salaire 
médian 
en 2006

Salaire 
médian 
en 2021

Variation
Salaire 
moyen 
en 2006

Salaire 
moyen 
en 2021

Variation

À l’échelle mondiale 524,55 824,67 +57 % 1 521,57 1 699,82 +12 %1

Pays à faible revenu 152,26 165,35 +9 % 296,91 277,02 –7 %

Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

378,07 447,98 +18 % 600,15 630,94 +5 %

Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure

348,93 724,42 +108 % 551,04 1 014,67 +84 %

Pays à revenu élevé 3 136,80 3 409,09 +9 % 3 839,37 4 295,33 +12 %

1. Cette estimation est inférieure à celle présentée à la figure 3.1, qui reflète une croissance des salaires réels à l’échelle 
mondiale d’environ 32 pour cent entre 2006 et 2021. Plusieurs raisons expliquent cette divergence:
– Si la méthodologie utilisée pour les estimations de la partie I tient compte de l’absence de certains pays, l’estimation 

fournie ici ne le fait pas et les deux échantillons ne sont donc pas directement comparables.
– Les méthodologies utilisées pour pondérer les données des pays diffèrent également. Si la méthodologie de la 

partie I prend en considération à la fois la population des salariés et les niveaux de productivité pour déterminer les 
pondérations, l’estimation de cette section ne tient compte que du premier aspect.

– Si les estimations de la partie I sont basées sur des données officielles, qui excluent normalement l’emploi informel, les 
enquêtes utilisées dans le cadre de la partie II tiennent compte, à quelques exceptions près, des revenus des salariés 
de l’économie informelle. La croissance plus faible des revenus au sein de l’économie informelle pourrait contribuer 
à expliquer la valeur plus faible de l’estimation dans cette section.

– Enfin, si l’objectif était d’utiliser les données de 2006 et de 2021 pour élaborer l’échelle de répartition des salaires au 
niveau mondial à deux points donnés dans le temps, cela n’a pas été possible pour plusieurs pays en raison de l’ab-
sence d’enquêtes disponibles spécifiquement pour ces deux années. Pour de nombreux pays, la période intermédiaire 
entre deux enquêtes est en réalité plus courte, et il a été supposé que les salaires avaient augmenté au même rythme 
que l’IPC national au cours de la période intermédiaire non couverte, ce qui implique une croissance nulle des salaires 
sur cette période.

 Notes: Ces estimations proviennent de la répartition des salaires pour chacun des groupes de pays classés en fonction de 
leur revenu. Pour une description détaillée de la méthode utilisée en vue d’élaborer l’échelle de répartition des salaires au 
niveau mondial, voir l’encadré 7.1. Les quatre étapes décrites dans l’encadré 7.1 ont été suivies pour obtenir la répartition 
des salaires des groupes de pays classés en fonction de leur revenu. Toutefois, au lieu de regrouper tous les pays ensemble, 
les données des pays ont été agrégées au niveau des groupes de pays classés en fonction de leur revenu.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 72 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I.

entre ces deux années montre que la réparti-
tion des salaires à l’échelle mondiale s’est dé-
placée vers la droite en 2021, par rapport à la 
répartition des salaires à l’échelle mondiale en 
2006. La probabilité de trouver des travailleurs 
dans les tranches inférieures de l’échelle de 
répartition a diminué de manière significative 
entre ces deux périodes, ce qui peut être ob-
servé en comparant la hauteur des barres 
rouges (2006) à celle des barres bleues (2021) 
pour les deux tranches inférieures. Dans le 
même temps, entre les troisième et dixième 
tranches, la hauteur des barres bleues (2021) 
a augmenté par rapport à celle des barres 
rouges (2006). Le pouvoir d’achat plus élevé 
des salaires en 2021 est également confirmé 
par la médiane plus élevée (825 dollars É.-U. 

en PPA) par rapport à celle de 2006 (525 dollars 
É.-U. en PPA). La croissance des salaires en 
Chine a joué un rôle essentiel dans l’évolution 
de la répartition des salaires à l’échelle mon-
diale. En effet, en 2006 et 2021, les salariés 
chinois représentaient respectivement 33,2 et 
31,8 pour cent de la population totale des sa-
lariés dans les 72 pays examinés, et le salaire 
moyen des salariés chinois était estimé à 
484 dollars É.-U. en PPA en 2006 contre 
1 104 dollars É.-U. en PPA en 2021.

Le tableau 7.3 représente le salaire moyen et 
le salaire médian pour chacun des groupes de 
pays classés en fonction de leur revenu pour 
l’année 2006 et l’année 2021, exprimés en dol-
lars internationaux de 2021, ainsi que la varia-
tion en pourcentage au cours de cette même 

 X  Figure 7.7. Comparaison de la répartition des salaires à l’échelle mondiale entre 2006 et 2021 
sur la base des salaires mensuels équivalents plein temps (en dollars internationaux en PPA 
de 2021)

 Note: Pour une description détaillée de la méthode utilisée en vue d’élaborer l’échelle de répartition des salaires au niveau 
mondial pour chacune de ces années, voir l’encadré 7.1. Les lignes verticales représentent les valeurs médianes pour 
chacune des échelles de répartition, la ligne rouge correspondant à la valeur médiane de l’année 2006 et la ligne bleue à 
la valeur médiane de l’année 2021.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 72 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ce gra-
phique ont été obtenus à partir des données de l’enquête précédente disponible (T0 dans l’annexe I) et de l’enquête la plus 
récente disponible (T1 dans l’annexe I).
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période. Selon ces données, il apparaît que les 
salaires ont augmenté davantage dans les 
pays à revenu intermédiaire de la tranche su-
périeure, ce qui suggère que les salaires de ces 
pays convergent vers ceux observés dans les 
pays à revenu élevé, même si l’écart demeure 
encore substantiel. En revanche, malgré les 
limitations inhérentes à la taille de l’échantillon 
du groupe des pays à faible revenu (seulement 
cinq pays), les salaires y ont moins augmenté 
que dans les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche supérieure et de la tranche inférieure, 
ce qui suggère que ce groupe perd davantage 
de terrain.

Pour mieux comprendre l’évolution de la 
répartition des salaires à l’échelle mondiale 

entre 2006 et 2021, la figure 7.8 reproduit un 
graphique similaire à la «courbe de l’éléphant» 
(Lakner et Malinovic 2013; voir l’encadré 7.2) 
en utilisant les deux échelles de répartition 
présentées dans la figure 7.7. Pour ces deux 
années données, les salaires horaires sont ex-
primés en dollars É.-U. internationaux en PPA 
de 2021, ce qui permet d’établir une compa-
raison entre ces deux échelles de répartition 
pour chacun des centiles.

Pour élaborer la figure 7.8, chaque échelle de 
répartition a été divisée en 21 groupes dis-
tincts: 19 groupes représentant 95 pour cent 
de la population mondiale des salariés situés 
au bas de l’échelle de répartition (soit 5 pour 
cent de salariés dans chacun des groupes) et 

 X  Tableau 7.3. Salaires mensuels moyen et médian équivalents plein temps, par groupe de pays 
classés en fonction de leur revenu, en 2006 et en 2021 (en dollars internationaux en PPA de 2021)

Groupes de pays classés 
en fonction de leur 

revenu

Salaire 
médian 
en 2006

Salaire 
médian 
en 2021

Variation
Salaire 
moyen 
en 2006

Salaire 
moyen 
en 2021

Variation

À l’échelle mondiale 524,55 824,67 +57 % 1 521,57 1 699,82 +12 %1

Pays à faible revenu 152,26 165,35 +9 % 296,91 277,02 –7 %

Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

378,07 447,98 +18 % 600,15 630,94 +5 %

Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure

348,93 724,42 +108 % 551,04 1 014,67 +84 %

Pays à revenu élevé 3 136,80 3 409,09 +9 % 3 839,37 4 295,33 +12 %

1. Cette estimation est inférieure à celle présentée à la figure 3.1, qui reflète une croissance des salaires réels à l’échelle 
mondiale d’environ 32 pour cent entre 2006 et 2021. Plusieurs raisons expliquent cette divergence:
– Si la méthodologie utilisée pour les estimations de la partie I tient compte de l’absence de certains pays, l’estimation 

fournie ici ne le fait pas et les deux échantillons ne sont donc pas directement comparables.
– Les méthodologies utilisées pour pondérer les données des pays diffèrent également. Si la méthodologie de la 

partie I prend en considération à la fois la population des salariés et les niveaux de productivité pour déterminer les 
pondérations, l’estimation de cette section ne tient compte que du premier aspect.

– Si les estimations de la partie I sont basées sur des données officielles, qui excluent normalement l’emploi informel, les 
enquêtes utilisées dans le cadre de la partie II tiennent compte, à quelques exceptions près, des revenus des salariés 
de l’économie informelle. La croissance plus faible des revenus au sein de l’économie informelle pourrait contribuer 
à expliquer la valeur plus faible de l’estimation dans cette section.

– Enfin, si l’objectif était d’utiliser les données de 2006 et de 2021 pour élaborer l’échelle de répartition des salaires au 
niveau mondial à deux points donnés dans le temps, cela n’a pas été possible pour plusieurs pays en raison de l’ab-
sence d’enquêtes disponibles spécifiquement pour ces deux années. Pour de nombreux pays, la période intermédiaire 
entre deux enquêtes est en réalité plus courte, et il a été supposé que les salaires avaient augmenté au même rythme 
que l’IPC national au cours de la période intermédiaire non couverte, ce qui implique une croissance nulle des salaires 
sur cette période.

 Notes: Ces estimations proviennent de la répartition des salaires pour chacun des groupes de pays classés en fonction de 
leur revenu. Pour une description détaillée de la méthode utilisée en vue d’élaborer l’échelle de répartition des salaires au 
niveau mondial, voir l’encadré 7.1. Les quatre étapes décrites dans l’encadré 7.1 ont été suivies pour obtenir la répartition 
des salaires des groupes de pays classés en fonction de leur revenu. Toutefois, au lieu de regrouper tous les pays ensemble, 
les données des pays ont été agrégées au niveau des groupes de pays classés en fonction de leur revenu.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 72 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I.

71Rapport mondial sur les salaires 2024-25
7. La répartition des salaires à l’échelle mondiale et les caractéristiques des salariés

Pa
rt

ie
 II



deux groupes supplémentaires situés au 
sommet de l’échelle de répartition, l’un re-
groupant les centiles 96 à 99 et l’autre corres-
pondant au 100e centile. La figure 7.8 est le 
résultat de la comparaison du salaire moyen 
pour chacun de ces 21 groupes, entre 2006 
et 2021. Pour chacun des centiles, la variation 
du salaire horaire réel en PPA entre 2006 et 
2021 représente la variation totale accumulée 
au cours de cet intervalle de quinze ans – et 
non la variation annuelle représentée par les 
figures précédentes.

La courbe de la figure 7.8 ressemble à celle 
obtenue par Lakner et Milanovic (2013) en se 
basant sur les données sur le revenu des mé-
nages dans le but d’étudier l’évolution des 
inégalités au niveau du revenu des ménages 
(voir l’encadré 7.2). Pourtant, malgré cette si-
militude, la figure 7.8 présente certaines dif-
férences importantes lorsqu’on la compare au 
«graphique de Lakner-Milanovic». Tout 
d’abord, à l’exception des centiles 85 et 90, 
entre 2006 et 2021, la croissance des salaires 
réels a été positive pour tous les autres cen-
tiles de la répartition des salaires au niveau 
mondial. Contrairement à Lakner et Milanovic, 
qui avaient constaté une croissance du reve-
nu réel de 60 pour cent pour le centile situé 
à l’extrémité supérieure de l’échelle de répar-
tition des revenus des ménages, la figure 7.8 
témoigne d’une croissance positive des sa-
laires réels pour ce même centile mais à un 
taux beaucoup plus faible estimé à environ 
10 pour cent. Dans la figure 7.8, la croissance 
réelle (des salaires) pour le centile situé à l’ex-
trémité supérieure de l’échelle de la réparti-
tion des revenus des ménages est également 
positive, mais à un taux bien inférieur (envi-
ron 10 pour cent) par rapport au taux de 

croissance observé au milieu de l’échelle de 
répartition (environ 60 pour cent). De même, 
tandis que le graphique de Lakner-Milanovic 
montre un taux de croissance du revenu des 
ménages proche de zéro parmi les ménages 
situés en deçà du cinquième centile de 
l’échelle de répartition, la figure 7.8 montre 
que les salariés en deçà du cinquième centile 
ont connu un taux de croissance des salaires 
réels d’environ 15 pour cent. La figure 7.8 sug-
gère que, tandis que les travailleurs faible-
ment rémunérés au sein de l’économie 
mondiale n’ont connu qu’une croissance limi-
tée de leur salaire, la classe moyenne a consi-
dérablement amélioré sa position. En effet, la 
croissance des salaires a atteint son plus haut 
niveau autour du 40e centile (environ 64 pour 
cent de croissance) et son plus faible niveau 
au 85e (environ –1 pour cent de croissance).

La figure 7.9 illustre la position des salariés de 
chaque pays dans l’échelle de répartition des 
salaires au niveau mondial, en établissant une 
distinction entre 2006 et 2021. La comparaison 
des deux panneaux de la figure permet de tirer 
des conclusions sur l’évolution de la position 
d’un pays au cours de cette période et au sein 
de l’échelle de répartition des salaires au niveau 
mondial. Cela permet également d’analyser 
l’évolution de la taille des effectifs salariés au fil 
du temps: un grand nombre de salariés dans 
un pays donné signifie que ces derniers ont 
davantage de poids dans chacun des pan-
neaux, ce qui rend les variations en termes de 
proportion et de localisation entre 2006 et 2021 
plus claires. En ce qui concerne ces deux an-
nées, l’extrémité supérieure de l’échelle de ré-
partition des salaires au niveau mondial était 
dominée par les pays à revenu élevé, les États-
Unis occupant une grande partie de l’espace. 

Encadré 7.2. La «courbe de l’éléphant»

La «courbe de l’éléphant» est une représentation graphique qui a été mise au point pour la première fois 
par Christoph Lakner et Branko Milanovic en 2013 et publiée en 2016. Elle illustre la croissance inégale enre-
gistrée par différents groupes de revenu entre 1988 et 2008. Le principal message véhiculé par la courbe de 
l’éléphant est que les individus appartenant au groupe correspondant aux 5 pour cent du bas de l’échelle 
de répartition des salaires au niveau mondial, ainsi que les individus situés entre le huitième et le neuvième 
décile, ont connu la plus faible augmentation de leur revenu au cours de cette période. Ce résultat s’explique 
par les mouvements de pays au sein de la répartition des salaires au niveau mondial. En particulier, la portion 
de la courbe représentant le dos en forme de bosse de l’éléphant illustre l’essor de la Chine, où des millions 
de familles ont vu leur niveau de vie s’améliorer. Aux deux extrémités de la courbe, la queue et la trompe 
de l’éléphant indiquent que le revenu des individus les plus pauvres n’a progressé que modestement entre 
1988 et 2006, et bien en deçà de la moyenne observée à l’échelle mondiale, tandis que le revenu des très 
riches a connu une forte accélération.

 X  Figure 7.8. Croissance des salaires réels par centile de l’échelle de répartition des salaires 
au niveau mondial entre 2006 et 2021 (en pourcentage)

 Notes: La croissance des salaires par centile est calculée à partir des échelles de répartition des salaires au niveau mondial 
pour 2006 et 2021. Pour une description détaillée de la méthode utilisée en vue d’élaborer l’échelle de répartition des salaires 
au niveau mondial, voir l’encadré 7.1. Les centiles sont définis de manière indépendante le long des échelles de répartition 
des salaires pour les deux années données, sur la base des salaires horaires. Les taux de croissance mentionnés à l’axe 
des ordonnées font référence à la croissance totale des salaires réels sur la période 2006-2021 et sont calculés comme la 
différence en pourcentage entre ces deux années concernant le salaire horaire pour chaque centile.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 72 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ce gra-
phique ont été obtenus à partir des données de l’enquête précédente disponible (T0 dans l’annexe I) et de l’enquête la plus 
récente disponible (T1 dans l’annexe I).
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 X  Figure 7.9. Répartition géographique des salariés par pays pour certains centiles de l’échelle 
de répartition des salaires au niveau mondial, en 2006 et en 2021 (en pourcentage)

BRA = Brésil; CAN = Canada; CHN = Chine; EGY = Égypte; ESP = Espagne; FRA = France; GBR = Royaume-Uni; IDN = Indonésie; 
IND = Inde; ITA = Italie; LKA = Sri Lanka; MEX = Mexique; PAK = Pakistan; USA = États-Unis; VNM = Viet Nam.

 Notes: Pour une description détaillée de la méthode utilisée en vue d’élaborer l’échelle de répartition des salaires au niveau 
mondial, voir l’encadré 7.1. Les centiles sont définis de manière indépendante le long des échelles de répartition des salaires 
pour les deux années données, sur la base des salaires horaires. L’axe vertical indique les parts cumulées dans les pays de 
l’échantillon au sein d’un centile donné. Lorsque tous les pays apparaissent les uns au-dessus des autres sur l’axe vertical, 
la barre atteint 100 pour cent de chacun des déciles. Plus le pays est proche de l’axe des abscisses, plus son poids dans la 
répartition des salaires au niveau mondial est important.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 72 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ces gra-
phiques ont été obtenus à partir des données de l’enquête précédente disponible (T0 dans l’annexe I) et de l’enquête la 
plus récente disponible (T1 dans l’annexe I).
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deux groupes supplémentaires situés au 
sommet de l’échelle de répartition, l’un re-
groupant les centiles 96 à 99 et l’autre corres-
pondant au 100e centile. La figure 7.8 est le 
résultat de la comparaison du salaire moyen 
pour chacun de ces 21 groupes, entre 2006 
et 2021. Pour chacun des centiles, la variation 
du salaire horaire réel en PPA entre 2006 et 
2021 représente la variation totale accumulée 
au cours de cet intervalle de quinze ans – et 
non la variation annuelle représentée par les 
figures précédentes.

La courbe de la figure 7.8 ressemble à celle 
obtenue par Lakner et Milanovic (2013) en se 
basant sur les données sur le revenu des mé-
nages dans le but d’étudier l’évolution des 
inégalités au niveau du revenu des ménages 
(voir l’encadré 7.2). Pourtant, malgré cette si-
militude, la figure 7.8 présente certaines dif-
férences importantes lorsqu’on la compare au 
«graphique de Lakner-Milanovic». Tout 
d’abord, à l’exception des centiles 85 et 90, 
entre 2006 et 2021, la croissance des salaires 
réels a été positive pour tous les autres cen-
tiles de la répartition des salaires au niveau 
mondial. Contrairement à Lakner et Milanovic, 
qui avaient constaté une croissance du reve-
nu réel de 60 pour cent pour le centile situé 
à l’extrémité supérieure de l’échelle de répar-
tition des revenus des ménages, la figure 7.8 
témoigne d’une croissance positive des sa-
laires réels pour ce même centile mais à un 
taux beaucoup plus faible estimé à environ 
10 pour cent. Dans la figure 7.8, la croissance 
réelle (des salaires) pour le centile situé à l’ex-
trémité supérieure de l’échelle de la réparti-
tion des revenus des ménages est également 
positive, mais à un taux bien inférieur (envi-
ron 10 pour cent) par rapport au taux de 

croissance observé au milieu de l’échelle de 
répartition (environ 60 pour cent). De même, 
tandis que le graphique de Lakner-Milanovic 
montre un taux de croissance du revenu des 
ménages proche de zéro parmi les ménages 
situés en deçà du cinquième centile de 
l’échelle de répartition, la figure 7.8 montre 
que les salariés en deçà du cinquième centile 
ont connu un taux de croissance des salaires 
réels d’environ 15 pour cent. La figure 7.8 sug-
gère que, tandis que les travailleurs faible-
ment rémunérés au sein de l’économie 
mondiale n’ont connu qu’une croissance limi-
tée de leur salaire, la classe moyenne a consi-
dérablement amélioré sa position. En effet, la 
croissance des salaires a atteint son plus haut 
niveau autour du 40e centile (environ 64 pour 
cent de croissance) et son plus faible niveau 
au 85e (environ –1 pour cent de croissance).

La figure 7.9 illustre la position des salariés de 
chaque pays dans l’échelle de répartition des 
salaires au niveau mondial, en établissant une 
distinction entre 2006 et 2021. La comparaison 
des deux panneaux de la figure permet de tirer 
des conclusions sur l’évolution de la position 
d’un pays au cours de cette période et au sein 
de l’échelle de répartition des salaires au niveau 
mondial. Cela permet également d’analyser 
l’évolution de la taille des effectifs salariés au fil 
du temps: un grand nombre de salariés dans 
un pays donné signifie que ces derniers ont 
davantage de poids dans chacun des pan-
neaux, ce qui rend les variations en termes de 
proportion et de localisation entre 2006 et 2021 
plus claires. En ce qui concerne ces deux an-
nées, l’extrémité supérieure de l’échelle de ré-
partition des salaires au niveau mondial était 
dominée par les pays à revenu élevé, les États-
Unis occupant une grande partie de l’espace. 

Encadré 7.2. La «courbe de l’éléphant»

La «courbe de l’éléphant» est une représentation graphique qui a été mise au point pour la première fois 
par Christoph Lakner et Branko Milanovic en 2013 et publiée en 2016. Elle illustre la croissance inégale enre-
gistrée par différents groupes de revenu entre 1988 et 2008. Le principal message véhiculé par la courbe de 
l’éléphant est que les individus appartenant au groupe correspondant aux 5 pour cent du bas de l’échelle 
de répartition des salaires au niveau mondial, ainsi que les individus situés entre le huitième et le neuvième 
décile, ont connu la plus faible augmentation de leur revenu au cours de cette période. Ce résultat s’explique 
par les mouvements de pays au sein de la répartition des salaires au niveau mondial. En particulier, la portion 
de la courbe représentant le dos en forme de bosse de l’éléphant illustre l’essor de la Chine, où des millions 
de familles ont vu leur niveau de vie s’améliorer. Aux deux extrémités de la courbe, la queue et la trompe 
de l’éléphant indiquent que le revenu des individus les plus pauvres n’a progressé que modestement entre 
1988 et 2006, et bien en deçà de la moyenne observée à l’échelle mondiale, tandis que le revenu des très 
riches a connu une forte accélération.

 X  Figure 7.8. Croissance des salaires réels par centile de l’échelle de répartition des salaires 
au niveau mondial entre 2006 et 2021 (en pourcentage)

 Notes: La croissance des salaires par centile est calculée à partir des échelles de répartition des salaires au niveau mondial 
pour 2006 et 2021. Pour une description détaillée de la méthode utilisée en vue d’élaborer l’échelle de répartition des salaires 
au niveau mondial, voir l’encadré 7.1. Les centiles sont définis de manière indépendante le long des échelles de répartition 
des salaires pour les deux années données, sur la base des salaires horaires. Les taux de croissance mentionnés à l’axe 
des ordonnées font référence à la croissance totale des salaires réels sur la période 2006-2021 et sont calculés comme la 
différence en pourcentage entre ces deux années concernant le salaire horaire pour chaque centile.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 72 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ce gra-
phique ont été obtenus à partir des données de l’enquête précédente disponible (T0 dans l’annexe I) et de l’enquête la plus 
récente disponible (T1 dans l’annexe I).
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 X  Figure 7.9. Répartition géographique des salariés par pays pour certains centiles de l’échelle 
de répartition des salaires au niveau mondial, en 2006 et en 2021 (en pourcentage)

BRA = Brésil; CAN = Canada; CHN = Chine; EGY = Égypte; ESP = Espagne; FRA = France; GBR = Royaume-Uni; IDN = Indonésie; 
IND = Inde; ITA = Italie; LKA = Sri Lanka; MEX = Mexique; PAK = Pakistan; USA = États-Unis; VNM = Viet Nam.

 Notes: Pour une description détaillée de la méthode utilisée en vue d’élaborer l’échelle de répartition des salaires au niveau 
mondial, voir l’encadré 7.1. Les centiles sont définis de manière indépendante le long des échelles de répartition des salaires 
pour les deux années données, sur la base des salaires horaires. L’axe vertical indique les parts cumulées dans les pays de 
l’échantillon au sein d’un centile donné. Lorsque tous les pays apparaissent les uns au-dessus des autres sur l’axe vertical, 
la barre atteint 100 pour cent de chacun des déciles. Plus le pays est proche de l’axe des abscisses, plus son poids dans la 
répartition des salaires au niveau mondial est important.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 72 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ces gra-
phiques ont été obtenus à partir des données de l’enquête précédente disponible (T0 dans l’annexe I) et de l’enquête la 
plus récente disponible (T1 dans l’annexe I).
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De même, au cours des deux années, la zone 
située dans la moitié inférieure de la distribu-
tion des salaires était dominée par les pays à 
revenu faible et intermédiaire. En comparant 
les deux périodes, il est toutefois intéressant 
de constater un déplacement très clair de la 
Chine vers le centre de l’échelle de répartition 
des salaires. De même, une fraction importante 
des salariés au Viet Nam s’est déplacée vers le 
milieu de l’échelle de répartition des salaires.

Le tableau 7.4 présente l’évolution, observée 
entre 2006 et 2021, concernant les mesures 
des inégalités évaluées dans le cadre de la ré-
partition des salaires au niveau mondial et au 
niveau des groupes de pays classés en fonc-
tion de leur revenu. En examinant d’abord la 
répartition des salaires au niveau mondial, on 
peut observer que les inégalités salariales ont 
globalement diminué. En effet, les variations 
du ratio de Palma et du rapport D9/D1 sont 
toutes deux négatives. Toutefois, cela s’est ac-
compagné d’une augmentation des inégalités 
salariales dans la moitié inférieure de l’échelle 
de répartition des salaires, tel que l’illustre 
l’augmentation de 11 pour cent du rapport D5/
D1. Si l’on ajoute à cela les résultats de la fi-
gure 7.8, cela signifie que le salaire médian a 
augmenté davantage que le salaire correspon-
dant à la valeur seuil du décile inférieur. Parmi 
les groupes de pays classés en fonction de leur 
revenu, les mesures des inégalités ont géné-
ralement diminué dans les pays à faible reve-

nu, les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure et les pays à revenu élevé, à 
l’exception de la moitié supérieure de l’échelle 
de répartition des salaires pour le groupe des 
pays à revenu élevé (selon le rapport D9/D5). 
En revanche, dans les pays à revenu intermé-
diaire de la tranche supérieure, le niveau glo-
bal des inégalités salariales, mesuré par le 
rapport D9/D1, a crû, sous l’effet d’une aug-
mentation des inégalités salariales dans la 
moitié inférieure de l’échelle de répartition des 
salaires (selon le rapport D5/D1).

Avant de conclure cette section, il est impor-
tant de souligner que les figures 7.8 et 7.9 sont 
façonnées par deux composantes: le mouve-
ment relatif des salaires entre les pays et les va-
riations intervenues au niveau de la répartition 
des salaires réels au sein même des pays. Par 
exemple, le taux de croissance élevé observé 
entre les 15e et 60e centiles de la répartition 
des salaires au niveau mondial (figure 7.8) re-
flète l’augmentation des salaires réels en Chine 
entre 2006 et 2021, sachant que la Chine repré-
sente une part importante des travailleurs sala-
riés entre les 15e et 60e centiles de la répartition 
des salaires au niveau mondial. En revanche, la 
croissance plus modeste (et parfois négative) 
des salaires réels observée à partir du 75e cen-
tile est due à la croissance des salaires réels 
dans les pays à revenu élevé, qui se situent à 
l’extrémité supérieure de l’échelle de répartition 
des salaires au niveau mondial.

 X  Tableau 7.4. Variation totale entre 2006 et 2021 des mesures des inégalités salariales 
calculées sur la base de l’échelle de répartition des salaires au niveau mondial et des échelles 
de répartition des salaires par groupe de pays classés en fonction de leur revenu (sur la base 
des salaires horaires) (en pourcentage)

Groupes de pays classés en 
fonction de leur revenu

Variation du 
ratio de Palma

Variation du 
rapport D8/D2

Variation du 
rapport D9/D1

Variation du 
rapport D9/D5

Variation du 
rapport D5/D1

À l’échelle mondiale –31 –36 –28 –35 +11

Pays à faible revenu –35 –25 –39 –17 –26

Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

–24 –14 –20 –15 –6

Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure

–12 +0 +3 –12 +16

Pays à revenu élevé –2 –4 –3 +6 –9

 Note: Les variations sont obtenues en comparant les mesures des inégalités calculées selon l’échelle de répartition des 
salaires au niveau mondial et les échelles de répartition des salaires des différents groupes de pays classés en fonction de 
leur revenu. Pour une description détaillée de la méthode utilisée en vue d’élaborer l’échelle de répartition des salaires au 
niveau mondial, voir l’encadré 7.1. Les variations en pourcentage représentent la variation totale sur la période examinée.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 72 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ce tableau 
ont été obtenus à partir des données de l’enquête précédente disponible (T0 dans l’annexe I) et de l’enquête la plus récente 
disponible (T1 dans l’annexe I).
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nu, les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure et les pays à revenu élevé, à 
l’exception de la moitié supérieure de l’échelle 
de répartition des salaires pour le groupe des 
pays à revenu élevé (selon le rapport D9/D5). 
En revanche, dans les pays à revenu intermé-
diaire de la tranche supérieure, le niveau glo-
bal des inégalités salariales, mesuré par le 
rapport D9/D1, a crû, sous l’effet d’une aug-
mentation des inégalités salariales dans la 
moitié inférieure de l’échelle de répartition des 
salaires (selon le rapport D5/D1).

Avant de conclure cette section, il est impor-
tant de souligner que les figures 7.8 et 7.9 sont 
façonnées par deux composantes: le mouve-
ment relatif des salaires entre les pays et les va-
riations intervenues au niveau de la répartition 
des salaires réels au sein même des pays. Par 
exemple, le taux de croissance élevé observé 
entre les 15e et 60e centiles de la répartition 
des salaires au niveau mondial (figure 7.8) re-
flète l’augmentation des salaires réels en Chine 
entre 2006 et 2021, sachant que la Chine repré-
sente une part importante des travailleurs sala-
riés entre les 15e et 60e centiles de la répartition 
des salaires au niveau mondial. En revanche, la 
croissance plus modeste (et parfois négative) 
des salaires réels observée à partir du 75e cen-
tile est due à la croissance des salaires réels 
dans les pays à revenu élevé, qui se situent à 
l’extrémité supérieure de l’échelle de répartition 
des salaires au niveau mondial.

 X  Tableau 7.4. Variation totale entre 2006 et 2021 des mesures des inégalités salariales 
calculées sur la base de l’échelle de répartition des salaires au niveau mondial et des échelles 
de répartition des salaires par groupe de pays classés en fonction de leur revenu (sur la base 
des salaires horaires) (en pourcentage)

Groupes de pays classés en 
fonction de leur revenu

Variation du 
ratio de Palma

Variation du 
rapport D8/D2

Variation du 
rapport D9/D1

Variation du 
rapport D9/D5

Variation du 
rapport D5/D1

À l’échelle mondiale –31 –36 –28 –35 +11

Pays à faible revenu –35 –25 –39 –17 –26

Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

–24 –14 –20 –15 –6

Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure

–12 +0 +3 –12 +16

Pays à revenu élevé –2 –4 –3 +6 –9

 Note: Les variations sont obtenues en comparant les mesures des inégalités calculées selon l’échelle de répartition des 
salaires au niveau mondial et les échelles de répartition des salaires des différents groupes de pays classés en fonction de 
leur revenu. Pour une description détaillée de la méthode utilisée en vue d’élaborer l’échelle de répartition des salaires au 
niveau mondial, voir l’encadré 7.1. Les variations en pourcentage représentent la variation totale sur la période examinée.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales provenant de 72 pays. Pour de plus amples 
informations sur les sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ce tableau 
ont été obtenus à partir des données de l’enquête précédente disponible (T0 dans l’annexe I) et de l’enquête la plus récente 
disponible (T1 dans l’annexe I).

Inégalités 
des revenus du 
travail: la relation 
entre les salaires 
et les revenus 
des travailleurs 
non salariés

45  Dans cette introduction, les tendances au niveau de l’emploi sont tirées d’OIT 2024b.
46  La classification internationale d’après la situation dans la profession (CISP) et la classification internationale des 

statuts au regard du travail (CISaT) ont évolué au fil des ans. Pour de plus amples informations, voir https://ilostat.
ilo.org/fr/methods/concepts-and-definitions/classification-status-at-work/.

 ▶8.1. 
Les revenus 
des travailleurs 
non salariés

Bien que, pour de nombreux ménages, une 
grande partie des revenus provienne des 
salaires, selon les dernières données dis-
ponibles45, à l’échelle mondiale, environ un 
travailleur sur deux est considéré comme un 
travailleur non salarié et classé comme em-
ployeur, travailleur indépendant, travailleur 
familial collaborant à l’entreprise familiale ou 
travailleur associé à une coopérative46. Les 
estimations présentées au sein des sections 
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précédentes ne tiennent pas compte du fait 
que, dans la plupart des pays à faible revenu 
et des pays à revenu intermédiaire, la majorité 
des travailleurs sont des travailleurs non sala-
riés. Par exemple, en Afrique subsaharienne 
et en Asie du Sud, en 2022, les travailleurs 
non salariés représentaient respectivement 
78,2 et 71,5 pour cent de tous les travail-
leurs – deux parts relativement élevées par 
rapport, notamment, à l’Amérique du Nord 
(7,1 pour cent) ou à l’Europe du Nord, du Sud 
et de l’Ouest (14,9 pour cent). Cela signifie 
que, dans la plupart des pays et régions du 
monde, l’analyse des inégalités salariales ne 
donne qu’une image partielle de la manière 
dont le marché du travail façonne les iné-
galités de revenus au sein de la population. 
L’objectif de cette section est d’aller au-delà 
des salaires pour analyser les inégalités de 
revenus du travail, c’est-à-dire les inégalités 
mesurées en tenant compte des revenus de 
tous les travailleurs, indépendamment de leur 
statut professionnel.

À ce stade, il est important de souligner que 
toute analyse des revenus du travail se 
confronte à des défis importants en termes 
de données disponibles (voir l’encadré 8.1), 
tenant notamment au fait que, dans de nom-
breux pays à revenu élevé, où la plupart des 
travailleurs sont des salariés, les enquêtes 
permanentes sur la population active ne col-

47  Dans les sections 5 à 7 du rapport, les données des pays à revenu élevé sont extraites des enquêtes suivantes: 
l’enquête canadienne sur la main-d’œuvre (EMO) pour le Canada, l’Encuesta de Caracterización Socio-Económica 
Nacional (CASEN) pour le Chili, l’Encuesta Continua de Hogares (ECH) pour l’Uruguay, les études sur le recensement 
de la population (US-CPS) pour les États-Unis et l’enquête sur la structure des salaires de l’UE (EU-SES) pour les pays 
européens. Les données d’enquête pour le Chili et l’Uruguay précisent le statut d’emploi de tous les travailleurs 
(salariés et non salariés), ainsi que leurs revenus, indépendamment de leur situation dans la profession. L’enquête 
canadienne sur la main-d’œuvre et l’US-CPS fournissent des informations permettant d’identifier le statut d’emploi 
de tous les travailleurs, mais ne fournissent pas d’informations sur les revenus des travailleurs non salariés. L’EU-SES 
est un ensemble de données de correspondance employeur-salarié et ne contient donc pas d’informations sur les 
travailleurs non salariés en Europe. Par conséquent, bien que les échelles de répartition présentées au sein de la 
section 8.2 reposent sur des ensembles de données déjà utilisés dans le cadre des sections 5 à 7 pour le Canada, 
le Chili, les États-Unis et l’Uruguay, les estimations pour l’Europe reposent sur l’enquête de l’UE sur le revenu et les 
conditions de vie (EU-SILC). L’EU-SILC contient des informations sur les revenus des travailleurs non salariés, mais 
ces données ne sont pas compatibles ou comparables avec les informations sur les revenus extraites de l’EU-SES. 
Étant donné que l’objectif, au-delà de la section 8.2, est de comparer les inégalités salariales et non salariales, 
le présent rapport n’a pas cherché à estimer les inégalités des revenus du travail en utilisant l’EU-SILC pour les 
pays européens. Il ne reste donc que deux pays appartenant au groupe des pays à revenu élevé qui disposent de 
données sur les travailleurs non salariés – à savoir le Chili et l’Uruguay – et qui ne peuvent pas, à eux seuls, être 
représentatifs de ce groupe de revenu. Par conséquent, les sections 8.3 à 8.5 analysent les données factuelles 
disponibles uniquement pour les pays à faible revenu et les pays à revenu intermédiaire.

48  Au total, 11 pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure (Argentine, Arménie, Brésil, Chine, Colombie, 
Costa Rica, Équateur, Guatemala, Mexique, Namibie et Pérou); 19 pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure (Angola, Bhoutan, État plurinational de Bolivie, Cambodge, Cameroun, Congo, Côte d’Ivoire, Égypte, 
Honduras, Inde, Kenya, Myanmar, Pakistan, Philippines, République démocratique populaire lao, Sri Lanka, 
Tadjikistan, Timor-Leste et Viet Nam); et 6 pays à faible revenu (Burkina Faso, Gambie, Madagascar, Malawi, 
République Démocratique du Congo et Rwanda).

lectent pas d’informations sur les revenus des 
travailleurs non salariés. En réalité, tel est le 
cas pour la majorité des ensembles de don-
nées des pays à revenu élevé utilisés dans les 
sections 5 à 7 du présent rapport47.

Les limites inhérentes aux données des pays à 
revenu élevé nous ont contraints à exclure ce 
groupe de pays de l’analyse sur les inégalités 
des revenus du travail. Il convient, cependant, 
de souligner que ce type d’analyse est bien 
plus pertinent sur le plan politique dans les 
pays où la majorité des travailleurs sont des 
travailleurs non salariés, c’est-à-dire dans les 
pays à faible revenu et les pays à revenu inter-
médiaire. Toutefois, parmi les 52 pays à faible 
revenu et pays à revenu intermédiaire pour 
lesquels des données étaient disponibles, 
seuls 36 pays ont fourni des informations ré-
centes (datant du début des années 2020) sur 
les revenus des travailleurs non salariés48. De 
toute évidence, l’utilisation de données por-
tant seulement sur 36 pays pour élaborer un 
modèle de répartition des revenus du travail 
au niveau mondial ou régional – similaire à 
celle présentée au sein de la section 7 – don-
nerait lieu à des estimations qui ne seraient 
représentatives ni au niveau mondial, ni au 
niveau régional, et ces répartitions ne pour-
raient certainement pas être comparées aux 
échelles de répartition des salaires au niveau 
mondial ou régional présentées à la section 7. 

Encadré 8.1. Les défis inhérents à l’étude des revenus du travail en se basant sur les données des enquêtes

Il peut être difficile de mesurer, dans la pratique, les revenus du travail en raison des limitations inhérentes aux 
données disponibles. Tout d’abord, le nombre de pays dont les enquêtes prévoient la collecte d’informations 
sur les revenus des travailleurs non salariés est limité, cette limitation étant particulièrement marquée dans 
les pays à revenu élevé, où les travailleurs non salariés sont minoritaires. Par ailleurs, il convient de recon-
naître que, lorsqu’une enquête fournit des données sur les revenus du travail des travailleurs non salariés, 
ces données ne constituent qu’une approximation. En effet, le revenu du travail des travailleurs non salariés 
est mesuré via leur «salaire net», un concept qui ne tient pas compte du fait que les travailleurs non salariés 
accumulent des revenus à la fois par le travail et par l’utilisation du capital. Si les rendements provenant 
de ce capital ne sont pas déduits du salaire net mesuré, ce dernier sera caractérisé par une surestimation 
des revenus des travailleurs non salariés, ce qui pourrait, en réalité, conduire à une sous-estimation des 
inégalités de revenus du travail, toutes choses égales par ailleurs. Bien que cela constitue un inconvénient 
majeur, il convient de noter que, notamment dans les pays à faible revenu et les pays à revenu intermédiaire, 
la majorité des travailleurs non salariés sont des travailleurs indépendants au sein de l’économie informelle, 
qui ne possèdent que peu, voire pas, de capital. Dans un tel cas, les données sur leurs revenus du travail 
sont susceptibles de refléter peu ou prou la véritable valeur de leurs revenus d’emploi.

L’une des autres raisons pour lesquelles les revenus d’emploi des travailleurs non salariés observés au sein 
des données d’enquête sont susceptibles de surestimer leurs revenus réels tient au fait que ces revenus 
peuvent être générés par le travail des travailleurs indépendants avec le soutien des membres de leur 
famille qui contribuent à l’entreprise familiale. Cela signifie que la rémunération que ces travailleurs indé-
pendants déclarent dans le cadre de ces enquêtes repose en réalité sur le travail de plusieurs personnes, 
ce qui entraîne une surestimation des revenus du travail lorsqu’une seule personne est considérée comme 
ayant généré ces revenus1.

Enfin, il convient de reconnaître que parfois les enquêtes ne reflètent pas correctement les revenus du travail 
situés aux extrémités de l’échelle de répartition, soit en raison de l’absence de réponse fournie (parmi les 
travailleurs touchant les revenus les plus élevés et les plus bas), soit parce que les données sont censurées 
par ceux qui administrent les enquêtes, soit en raison d’une sous-déclaration par rapport à la réalité (en 
particulier parmi les revenus les plus élevés). Ces lacunes concernant les données disponibles pour les tra-
vailleurs situés aux extrémités de l’échelle de répartition peuvent également entraîner une surestimation 
ou une sous-estimation des inégalités de revenus du travail.

1. Il est fréquent que les travailleurs familiaux collaborant à l’entreprise familiale, qui sont principalement des femmes dans la plupart des 
pays du monde, ne soient pas rémunérés ou ne perçoivent pas un revenu de manière régulière, bien qu’ils soient classés comme travailleurs 
«dépendants». Dans la quasi-totalité des enquêtes sur la main-d’œuvre (ou des enquêtes auprès des ménages contenant des informations 
sur le marché du travail), les travailleurs familiaux collaborant à l’entreprise familiale sont automatiquement exclus des sections où les 
personnes ayant un autre statut (travailleurs salariés, employeurs et travailleurs indépendants) sont invités à déclarer leurs revenus du 
travail. Pour de plus amples informations sur les travailleurs familiaux collaborant à l’entreprise familiale, voir la section 8.2.
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Telle est la raison pour laquelle la section 8 
se concentre sur deux objectifs empiriques 
alternatifs, mais tout aussi pertinents d’un 
point de vue stratégique. Le premier objectif 
consiste à analyser la manière dont les re-
venus du travail non salarié façonnent, par 
rapport aux salaires, les inégalités des reve-
nus du travail, en se basant sur l’enquête la 
plus récente concernant chacun des 36 pays 
pour lesquels des données sont disponibles. 
Le deuxième objectif vise à estimer l’évolu-
tion des inégalités de revenus du travail au 
cours du premier quart du XXIe siècle. Ces 

dernières estimations sont basées sur 23 
des 36 ensembles de données des pays sus-
mentionnés, seuls 23 pays ayant fourni des 
données sur les revenus des travailleurs non 
salariés à deux moments distincts, à savoir 
au début des années 2000 et au début des 
années 2020.

Avant de présenter les estimations sur les iné-
galités de revenus du travail (voir la sec-
tion 8.5) et l’évolution de ces inégalités au 
cours du premier quart du XXIe siècle (voir la 
section 8.6), les sections 8.2 à 8.4 commencent 

lectent pas d’informations sur les revenus des 
travailleurs non salariés. En réalité, tel est le 
cas pour la majorité des ensembles de don-
nées des pays à revenu élevé utilisés dans les 
sections 5 à 7 du présent rapport47.

Les limites inhérentes aux données des pays à 
revenu élevé nous ont contraints à exclure ce 
groupe de pays de l’analyse sur les inégalités 
des revenus du travail. Il convient, cependant, 
de souligner que ce type d’analyse est bien 
plus pertinent sur le plan politique dans les 
pays où la majorité des travailleurs sont des 
travailleurs non salariés, c’est-à-dire dans les 
pays à faible revenu et les pays à revenu inter-
médiaire. Toutefois, parmi les 52 pays à faible 
revenu et pays à revenu intermédiaire pour 
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seuls 36 pays ont fourni des informations ré-
centes (datant du début des années 2020) sur 
les revenus des travailleurs non salariés48. De 
toute évidence, l’utilisation de données por-
tant seulement sur 36 pays pour élaborer un 
modèle de répartition des revenus du travail 
au niveau mondial ou régional – similaire à 
celle présentée au sein de la section 7 – don-
nerait lieu à des estimations qui ne seraient 
représentatives ni au niveau mondial, ni au 
niveau régional, et ces répartitions ne pour-
raient certainement pas être comparées aux 
échelles de répartition des salaires au niveau 
mondial ou régional présentées à la section 7. 

Encadré 8.1. Les défis inhérents à l’étude des revenus du travail en se basant sur les données des enquêtes

Il peut être difficile de mesurer, dans la pratique, les revenus du travail en raison des limitations inhérentes aux 
données disponibles. Tout d’abord, le nombre de pays dont les enquêtes prévoient la collecte d’informations 
sur les revenus des travailleurs non salariés est limité, cette limitation étant particulièrement marquée dans 
les pays à revenu élevé, où les travailleurs non salariés sont minoritaires. Par ailleurs, il convient de recon-
naître que, lorsqu’une enquête fournit des données sur les revenus du travail des travailleurs non salariés, 
ces données ne constituent qu’une approximation. En effet, le revenu du travail des travailleurs non salariés 
est mesuré via leur «salaire net», un concept qui ne tient pas compte du fait que les travailleurs non salariés 
accumulent des revenus à la fois par le travail et par l’utilisation du capital. Si les rendements provenant 
de ce capital ne sont pas déduits du salaire net mesuré, ce dernier sera caractérisé par une surestimation 
des revenus des travailleurs non salariés, ce qui pourrait, en réalité, conduire à une sous-estimation des 
inégalités de revenus du travail, toutes choses égales par ailleurs. Bien que cela constitue un inconvénient 
majeur, il convient de noter que, notamment dans les pays à faible revenu et les pays à revenu intermédiaire, 
la majorité des travailleurs non salariés sont des travailleurs indépendants au sein de l’économie informelle, 
qui ne possèdent que peu, voire pas, de capital. Dans un tel cas, les données sur leurs revenus du travail 
sont susceptibles de refléter peu ou prou la véritable valeur de leurs revenus d’emploi.

L’une des autres raisons pour lesquelles les revenus d’emploi des travailleurs non salariés observés au sein 
des données d’enquête sont susceptibles de surestimer leurs revenus réels tient au fait que ces revenus 
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Enfin, il convient de reconnaître que parfois les enquêtes ne reflètent pas correctement les revenus du travail 
situés aux extrémités de l’échelle de répartition, soit en raison de l’absence de réponse fournie (parmi les 
travailleurs touchant les revenus les plus élevés et les plus bas), soit parce que les données sont censurées 
par ceux qui administrent les enquêtes, soit en raison d’une sous-déclaration par rapport à la réalité (en 
particulier parmi les revenus les plus élevés). Ces lacunes concernant les données disponibles pour les tra-
vailleurs situés aux extrémités de l’échelle de répartition peuvent également entraîner une surestimation 
ou une sous-estimation des inégalités de revenus du travail.

1. Il est fréquent que les travailleurs familiaux collaborant à l’entreprise familiale, qui sont principalement des femmes dans la plupart des 
pays du monde, ne soient pas rémunérés ou ne perçoivent pas un revenu de manière régulière, bien qu’ils soient classés comme travailleurs 
«dépendants». Dans la quasi-totalité des enquêtes sur la main-d’œuvre (ou des enquêtes auprès des ménages contenant des informations 
sur le marché du travail), les travailleurs familiaux collaborant à l’entreprise familiale sont automatiquement exclus des sections où les 
personnes ayant un autre statut (travailleurs salariés, employeurs et travailleurs indépendants) sont invités à déclarer leurs revenus du 
travail. Pour de plus amples informations sur les travailleurs familiaux collaborant à l’entreprise familiale, voir la section 8.2.
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par présenter la répartition des travailleurs 
selon leur statut d’emploi. La section 8.2 exa-
mine cette répartition au sein même des pays 
et entre les différents pays, tandis que les sec-
tions 8.3 et 8.4 examinent la manière dont le 
statut d’emploi varie selon la répartition des 
revenus du travail, en mettant l’accent sur les 
femmes par rapport aux hommes (voir la sec-
tion 8.3) et sur l’emploi formel par rapport à 
l’emploi informel (voir la section 8.4). Pour les 
estimations présentées au sein de la sec-
tion 8.2, les informations provenant des pays 
à revenu élevé sont aisément disponibles49, et 
nous en profitons pour mettre en évidence 
certaines différences notables au niveau de la 
répartition des travailleurs selon leur statut 
entre les groupes de pays classés en fonction 
de leur revenu.

 ▶8.2. 
La répartition des 
travailleurs selon 
leur statut d’emploi
En se basant sur les données les plus ré-
centes disponibles pour 82 pays, la figure 8.1 
présente la répartition des travailleurs selon 
leur statut d’emploi, avec des estimations 
pour chacun des différents groupes de pays 
classés en fonction de leur revenu. La pre-
mière observation est que l’emploi salarié est 
effectivement faible dans les pays à faible re-
venu et les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure, plus élevé dans les pays à 
revenu intermédiaire de la tranche supérieure 
et qu’il constitue le principal statut d’emploi 
dans les pays à revenu élevé. Dans les pays à 
faible revenu, les catégories dominantes sont 
les travailleurs indépendants (représentant 
47 pour cent à Madagascar et jusqu’à 72 pour 

49  Bien que les enquêtes sur la main-d’œuvre dans les pays à revenu élevé ne rendent pas compte des revenus 
des travailleurs non salariés, certaines de ces enquêtes sont menées de manière à ce que la population en âge 
de travailler qui participe au marché du travail soit prise en compte. Autrement dit, ces enquêtes demandent à 
toute personne sélectionnée pour participer à l’enquête de déclarer si elle est au chômage, salariée, non salariée 
ou inactive. Ainsi, bien que ces enquêtes ne contiennent pas d’informations sur les revenus, elles fournissent 
néanmoins des informations relatives à la situation sur le marché du travail des personnes interrogées et, dans 
de nombreux cas, en lien avec leurs caractéristiques sur le marché du travail, notamment concernant leur secteur 
d’activité économique et leur catégorie professionnelle.

cent au Tchad) suivis des travailleurs fami-
liaux collaborant à l’entreprise familiale (re-
présentant 5 pour cent en Gambie et jusqu’à 
40 pour cent à Madagascar), l’emploi salarié 
étant minoritaire parmi les travailleurs des 
8 pays à faible revenu pour lesquels des don-
nées sont disponibles.

Parmi les pays à revenu intermédiaire de 
la tranche inférieure, certains affichent une 
faible part d’emploi salarié, similaire à celle 
observée dans les pays à faible revenu (par 
exemple, au Cameroun, en Côte d’Ivoire et 
en Inde, les salariés représentant moins de 
30 pour cent de l’ensemble des travailleurs), 
mais d’autres comptent une part relativement 
importante de salariés, qui reflète davantage 
celle observée dans les pays à revenu élevé 
(comme en Égypte, en Eswatini, au Honduras 
et aux Philippines, où près de 70 pour cent, 
voire légèrement plus, de la main-d’œuvre 
occupe un emploi salarié). Néanmoins, dans 
15 des 23 pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure, la part des salariés repré-
sente moins de 50 pour cent de l’ensemble 
des travailleurs. Cela signifie que, dans la 
plupart des pays de ce groupe de revenu, les 
catégories dominantes sont les travailleurs 
indépendants et les travailleurs familiaux 
collaborant à l’entreprise familiale. Il est par-
ticulièrement frappant de constater que, en 
République démocratique populaire lao et en 
Zambie, environ 50 pour cent de l’ensemble 
des travailleurs sont des travailleurs familiaux 
collaborant à l’entreprise familiale.

Parmi les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche supérieure, la part de l’emploi salarié 
est égale ou supérieure à 50 pour cent, tandis 
que les travailleurs familiaux contribuant à l’en-
treprise familiale ne semblent pas représenter 
une proportion significative de travailleurs.

Enfin, les pays à revenu élevé se caractérisent 
par une part importante de salariés (allant 
de 71 pour cent en Uruguay jusqu’à environ 

 X  Figure 8.1. Répartition des travailleurs par statut d’emploi dans un panel de pays, 
année la plus récente disponible (en pourcentage)

Note: Au sein de chaque groupe de pays classés en fonction de leur revenu, les pays sont classés par ordre croissant par 
rapport à leur part de travailleurs salariés.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales. Pour de plus amples informations sur les 
sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ces graphiques ont été obtenus à 
partir des données de l’enquête précédente (T0 dans l’annexe I) et de l’enquête la plus récente disponible (T1 dans l’annexe I).
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par présenter la répartition des travailleurs 
selon leur statut d’emploi. La section 8.2 exa-
mine cette répartition au sein même des pays 
et entre les différents pays, tandis que les sec-
tions 8.3 et 8.4 examinent la manière dont le 
statut d’emploi varie selon la répartition des 
revenus du travail, en mettant l’accent sur les 
femmes par rapport aux hommes (voir la sec-
tion 8.3) et sur l’emploi formel par rapport à 
l’emploi informel (voir la section 8.4). Pour les 
estimations présentées au sein de la sec-
tion 8.2, les informations provenant des pays 
à revenu élevé sont aisément disponibles49, et 
nous en profitons pour mettre en évidence 
certaines différences notables au niveau de la 
répartition des travailleurs selon leur statut 
entre les groupes de pays classés en fonction 
de leur revenu.

 ▶8.2. 
La répartition des 
travailleurs selon 
leur statut d’emploi
En se basant sur les données les plus ré-
centes disponibles pour 82 pays, la figure 8.1 
présente la répartition des travailleurs selon 
leur statut d’emploi, avec des estimations 
pour chacun des différents groupes de pays 
classés en fonction de leur revenu. La pre-
mière observation est que l’emploi salarié est 
effectivement faible dans les pays à faible re-
venu et les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure, plus élevé dans les pays à 
revenu intermédiaire de la tranche supérieure 
et qu’il constitue le principal statut d’emploi 
dans les pays à revenu élevé. Dans les pays à 
faible revenu, les catégories dominantes sont 
les travailleurs indépendants (représentant 
47 pour cent à Madagascar et jusqu’à 72 pour 

49  Bien que les enquêtes sur la main-d’œuvre dans les pays à revenu élevé ne rendent pas compte des revenus 
des travailleurs non salariés, certaines de ces enquêtes sont menées de manière à ce que la population en âge 
de travailler qui participe au marché du travail soit prise en compte. Autrement dit, ces enquêtes demandent à 
toute personne sélectionnée pour participer à l’enquête de déclarer si elle est au chômage, salariée, non salariée 
ou inactive. Ainsi, bien que ces enquêtes ne contiennent pas d’informations sur les revenus, elles fournissent 
néanmoins des informations relatives à la situation sur le marché du travail des personnes interrogées et, dans 
de nombreux cas, en lien avec leurs caractéristiques sur le marché du travail, notamment concernant leur secteur 
d’activité économique et leur catégorie professionnelle.

 X  Figure 8.1. Répartition des travailleurs par statut d’emploi dans un panel de pays, 
année la plus récente disponible (en pourcentage)

Note: Au sein de chaque groupe de pays classés en fonction de leur revenu, les pays sont classés par ordre croissant par 
rapport à leur part de travailleurs salariés.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales. Pour de plus amples informations sur les 
sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ces graphiques ont été obtenus à 
partir des données de l’enquête précédente (T0 dans l’annexe I) et de l’enquête la plus récente disponible (T1 dans l’annexe I).
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ment important en ce qui concerne les pays 
caractérisés par une proportion élevée de tra-
vailleurs familiaux collaborant à l’entreprise 
familiale (voir la figure 8.1).

La figure 8.2 illustre la répartition des travail-
leurs parmi les différents statuts d’emploi 
pour certains centiles de l’échelle de réparti-
tion des revenus horaires du travail. Pour 
chaque barre, la répartition des différents 
statuts d’emploi est obtenue comme la 

 X  Figure 8.2. Répartition des travailleurs par statut d’emploi pour certains centiles de l’échelle 
de répartition des revenus horaires du travail, par groupe de pays classés en fonction 
de leur revenu, année la plus récente disponible (en pourcentage)

Ctl = centile.

 Notes: Outre le fait de représenter la répartition pour les déciles 2 à 9, la présente figure divise le premier décile en deux 
parties distinctes: i) le premier centile (1 pour cent les plus bas) et ii) les centiles 2 à 10. De même, le dixième décile est divisé 
en deux parties distinctes afin d’illustrer la répartition des revenus pour: i) le 100e centile (1 pour cent les plus élevés) et 
ii) les centiles 91 à 99. Tel que mentionné précédemment, les pays à revenu élevé ont été exclus de cette figure en raison de 
l’absence de données disponibles sur les revenus des travailleurs non salariés dans ces pays. Les pays utilisés pour estimer 
les répartitions dans chacun des groupes de pays classés en fonction de leur revenu sont ceux énumérés à la figure 8.1.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales. Pour de plus amples informations sur les 
sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ces graphiques ont été obtenus 
à partir des données de l’enquête la plus récente disponible (T1 dans l’annexe I).
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96 pour cent au Luxembourg) et une pro-
portion proche de 0 pour cent de travailleurs 
familiaux collaborant à l’entreprise familiale. 
Dans les pays à revenu élevé d’Amérique la-
tine (le Chili et l’Uruguay) et certains pays eu-
ropéens (notamment la Grèce et la Serbie), 
environ 20 pour cent des travailleurs sont des 
travailleurs non salariés (principalement des 
travailleurs indépendants), ce qui représente 
une part relativement élevée par rapport aux 
autres pays à revenu élevé.

 ▶8.3. 
La répartition des 
travailleurs selon 
leur statut d’emploi 
dans l’échelle 
de répartition des 
revenus du travail
Les travailleurs ayant des statuts d’emploi 
différents sont-ils répartis de manière homo-
gène au sein de l’échelle de répartition des 
revenus horaires du travail50? Pour répondre à 
cette question, la présente section commence 
par examiner comment les salariés, les em-
ployeurs et les travailleurs indépendants sont 
répartis au sein de l’échelle de répartition des 
revenus du travail dans les pays à faible re-
venu et les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure et à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure51.

La raison pour laquelle les travailleurs fami-
liaux collaborant à l’entreprise familiale sont 

50  Au sein de la section 8, toutes les estimations qui se réfèrent à la répartition des revenus du travail reposent sur le 
classement des revenus des travailleurs en fonction de leurs revenus horaires.

51  Tel que précédemment discuté au sein de la section 8.1, l’absence de données appropriées sur les revenus des 
travailleurs non salariés dans les pays à revenu élevé signifie que ce groupe de pays doit être exclu de l’analyse pour 
toutes les autres parties de la section 8.

52  La plupart des enquêtes qui identifient les travailleurs familiaux collaborant à l’entreprise familiale comme un 
statut d’emploi sont conçues de manière à ce que la personne chargée de l’enquête cesse de poser des questions 
supplémentaires à la personne concernée. Ainsi, bien qu’en vertu de la définition de l’OIT il s’agisse de «travailleurs 
dépendants» (voir OIT 2019), les informations sur les revenus des travailleurs familiaux collaborant à l’entreprise 
familiale sont généralement absentes des enquêtes.

53  Pour de plus amples informations, voir la Résolution de la 20e Conférence internationale des statisticiens du travail 
concernant les statistiques sur les relations de travail (OIT 2018a).

exclus de cette analyse tient notamment au 
fait que les enquêtes ne contiennent généra-
lement aucune question sur les revenus des 
travailleurs familiaux collaborant à l’entreprise 
familiale (voir l’encadré 8.1)52. Il convient de 
reconnaître que l’exclusion de ce groupe de 
travailleurs pourrait entraîner une sous-repré-
sentation de la part réelle des femmes au sein 
la population active, ces dernières constituant 
la grande majorité des travailleurs familiaux 
collaborant à l’entreprise familiale dans la 
plupart des pays. Cette sous-représentation 
des femmes au sein de nos estimations, par 
rapport à leur représentation réelle au sein de 
la population active, est l’une des raisons pour 
lesquelles les inégalités des revenus du travail 
pourraient être sous-estimées. Il convient éga-
lement de noter que les travailleurs familiaux 
collaborant à l’entreprise familiale ne sont 
souvent pas rémunérés sur une base régu-
lière, mais qu’ils peuvent au contraire rece-
voir des paiements irréguliers en espèces et 
en nature par le biais de transferts familiaux 
ou intra-familiaux. Si ces revenus irréguliers 
étaient effectivement observés dans les don-
nées, il est très probable que ces travailleurs 
se situeraient au bas de l’échelle de répartition 
des revenus du travail. De même, tel que pré-
cédemment souligné dans l’encadré 8.1, les 
travailleurs familiaux collaborant à l’entreprise 
familiale sont classés comme «travailleurs dé-
pendants»53, car ils font partie d’une unité fa-
miliale travaillant conjointement avec d’autres 
qui sont quant à eux généralement classés 
comme «travailleurs indépendants». Si une 
partie des revenus déclarés dans les enquêtes 
par les travailleurs indépendants était attri-
buée aux travailleurs familiaux collaborant à 
l’entreprise familiale identifiés au sein de la 
même famille (ou du même ménage), les re-
venus d’un grand nombre de travailleurs indé-
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pendants seraient en réalité inférieurs à ceux 
effectivement observés dans ces données, ce 
qui reviendrait à les placer ainsi à un niveau in-
férieur de l’échelle de répartition des revenus. 
C‘est une autre raison pour laquelle les iné-
galités des revenus du travail risquent d’être 
sous-estimées de manière générale, et cela 
pourrait bien se refléter dans les estimations 
suivantes de la section 8. Nous reconnaissons 
ce biais potentiel, qui peut être particulière-

ment important en ce qui concerne les pays 
caractérisés par une proportion élevée de tra-
vailleurs familiaux collaborant à l’entreprise 
familiale (voir la figure 8.1).

La figure 8.2 illustre la répartition des travail-
leurs parmi les différents statuts d’emploi 
pour certains centiles de l’échelle de réparti-
tion des revenus horaires du travail. Pour 
chaque barre, la répartition des différents 
statuts d’emploi est obtenue comme la 

 X  Figure 8.2. Répartition des travailleurs par statut d’emploi pour certains centiles de l’échelle 
de répartition des revenus horaires du travail, par groupe de pays classés en fonction 
de leur revenu, année la plus récente disponible (en pourcentage)

Ctl = centile.

 Notes: Outre le fait de représenter la répartition pour les déciles 2 à 9, la présente figure divise le premier décile en deux 
parties distinctes: i) le premier centile (1 pour cent les plus bas) et ii) les centiles 2 à 10. De même, le dixième décile est divisé 
en deux parties distinctes afin d’illustrer la répartition des revenus pour: i) le 100e centile (1 pour cent les plus élevés) et 
ii) les centiles 91 à 99. Tel que mentionné précédemment, les pays à revenu élevé ont été exclus de cette figure en raison de 
l’absence de données disponibles sur les revenus des travailleurs non salariés dans ces pays. Les pays utilisés pour estimer 
les répartitions dans chacun des groupes de pays classés en fonction de leur revenu sont ceux énumérés à la figure 8.1.

 Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales. Pour de plus amples informations sur les 
sources des données et leur année de collecte, voir l’annexe I. Les chiffres mentionnés dans ces graphiques ont été obtenus 
à partir des données de l’enquête la plus récente disponible (T1 dans l’annexe I).
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moyenne pondérée des parts des pays appar-
tenant à un groupe de pays donné classés en 
fonction de leur revenu (voir la figure 8.1). 
Parmi les pays à faible revenu, ce graphique 
suggère – bien qu’avec certaines nuances – 
que, lorsque l’on passe d’un revenu horaire 
bas à un revenu horaire élevé, la part des 
travailleurs indépendants diminue par rap-
port à la part des salariés. Par exemple, les 
travailleurs indépendants représentent 
95 pour cent du centile inférieur (correspon-
dant aux 1 pour cent les plus bas de l’échelle) 
et jusqu’à 89 pour cent des travailleurs du 
deuxième au dixième centiles, mais ne repré-
sentent que 52 pour cent des travailleurs du 
91e au 99e centiles et 62 pour cent des travail-
leurs du centile situé au sommet de l’échelle 
de répartition. La nuance mentionnée ci-des-
sus fait référence à la légère augmentation 
de la part des travailleurs indépendants au 
sein du huitième décile, ainsi que dans le cen-
tile situé au sommet de l’échelle de réparti-
tion. Dans ces deux cas, la part des travailleurs 
indépendants est plus élevée que dans les 
autres déciles situés dans la moitié supé-
rieure de l’échelle de répartition des revenus 
du travail. Une faible proportion de travail-
leurs indépendants dans les niveaux plus 
élevés de l’échelle de répartition des revenus 
du travail implique une plus grande part de 
travailleurs salariés dans les tranches de re-
venus plus élevés. La plus grande proportion 
de salariés dans la moitié supérieure de 
l’échelle de répartition des revenus peut en 
partie s’expliquer par le fait qu’une proportion 
importante des salariés dans les pays à faible 
revenu – dont la majorité se trouvent en 
Afrique – travaillent dans le secteur public. 
L’emploi public offre aux travailleurs de meil-
leures conditions de travail et de meilleures 
formes de protection du travail, y compris de 
meilleurs revenus, par rapport aux conditions 
de travail précaires auxquelles font face les 
travailleurs indépendants, qui relèvent prin-
cipalement de l’économie informelle (OIT 
2020c). Les employeurs, qui représentent en 
moyenne moins de 5 pour cent de l’ensemble 
des travailleurs dans les pays à faible revenu, 
sont principalement situés dans la moitié su-
périeure de l’échelle de répartition des reve-
nus, et sont clairement concentrés dans le 
centile situé au sommet de l’échelle de répar-

tition, où ils représentent 12 pour cent de 
tous les travailleurs.

Dans les pays à revenu intermédiaire de 
la tranche inférieure, le graphique de la fi-
gure 8.2 ne permet pas de constater avec 
certitude une augmentation progressive de 
la part des salariés aux niveaux plus élevés 
de l’échelle de répartition des revenus du tra-
vail, et il n’y a donc pas non plus de tendance 
claire en ce qui concerne la localisation des 
travailleurs indépendants au sein de l’échelle 
de répartition. Au lieu de cela, la part des sala-
riés est à son plus bas niveau dans le premier 
centile (19 pour cent de tous les travailleurs) 
et à son plus haut niveau dans le centile situé 
au sommet de l’échelle de répartition (64 pour 
cent de tous les travailleurs), mais des pro-
portions similaires de salariés – variant de 34 
à 41 pour cent – sont observées tout au long 
de l’échelle de répartition des revenus du tra-
vail. Comme dans les pays à faible revenu, la 
part des employeurs – qui représentent, en 
moyenne, moins de 4 pour cent de tous les 
travailleurs dans les pays à revenu intermé-
diaire de la tranche inférieure – semble être 
nettement concentrée dans la moitié supé-
rieure de l’échelle de répartition (en particulier 
du huitième décile jusqu’au centile situé au 
sommet de l’échelle de répartition), les em-
ployeurs représentant 15 pour cent de tous 
les travailleurs au sommet de l’échelle de ré-
partition des revenus du travail.

Enfin, parmi les pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure, selon le graphique 
de la figure 8.2, il apparaît que la représenta-
tion des salariés prend une forme de courbe 
en «U inversé», les salariés étant les moins 
représentés dans le premier centile (52 pour 
cent des travailleurs) et dans le centile situé 
au sommet de l’échelle de répartition (59 pour 
cent des travailleurs), mais constituant entre 
70 et 85 pour cent de tous les travailleurs 
dans les autres déciles de l’échelle de répar-
tition des revenus du travail. Ainsi, à l’excep-
tion des centiles situés au sommet et au bas 
de l’échelle de répartition, les travailleurs in-
dépendants ne représentent qu’entre 15 et 
30 pour cent des travailleurs dans les centiles 
de l’échelle de répartition des revenus du tra-
vail. Comme dans les pays à faible revenu et 
les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
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inférieure, les employeurs constituent la plus 
petite catégorie parmi les statuts d’emploi 
(environ 4 pour cent de tous les travailleurs) 
et, comme dans les autres groupes de pays, 
on observe une concentration importante des 
employeurs au sein du centile situé au som-
met de l’échelle de répartition (18 pour cent). 
Tel qu’expliqué précédemment, les chiffres 
mentionnés au sein de la présente section 
doivent être interprétés avec prudence, no-
tamment du fait que les revenus du travail 
des travailleurs indépendants sont probable-
ment surestimés.

 ▶8.4. 
Femmes, hommes 
et travailleurs 
de l’économie 
informelle selon 
le statut d’emploi 
à travers l’échelle 
de répartition des 
revenus du travail
Les femmes, qui représentent la moitié de 
la population en âge de travailler dans tous 
les pays, toutes les régions et à l’échelle mon-
diale, ainsi que les travailleurs de l’économie 
informelle, qui représentent plus de 60 pour 
cent de la population active dans le monde, 
sont deux groupes (souvent liés) fréquem-
ment confrontés aux pires conditions de tra-
vail et qui ne disposent souvent que de peu 
de possibilités d’obtenir un emploi décent. 

Cette réalité est particulièrement marquée 
dans les pays à faible revenu et les pays à re-
venu intermédiaire, où une grande partie des 
travailleurs est contrainte de se tourner vers 
l’économie informelle faute d’autres moyens 
de subsistance. Par exemple, dans la plupart 
des pays d’Amérique centrale, la part de l’em-
ploi informel varie entre 50 et 74 pour cent, 
tandis qu’en Amérique du Sud ce pourcen-
tage varie entre 20 et 50 pour cent. De même, 
en Afrique subsaharienne, où le taux d’infor-
malité est élevé par rapport à d’autres régions 
du monde, l’emploi informel représente plus 
de 75 pour cent de l’ensemble des emplois, 
allant même jusqu’à atteindre plus de 90 pour 
cent de la population dans plusieurs pays. 
Dans les pays à faible revenu, 16,8 pour cent 
des femmes salariées ont un emploi infor-
mel, cette proportion étant encore plus éle-
vée dans les pays à revenu intermédiaire de 
la tranche inférieure (24,9 pour cent) et dans 
les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure (48,1 pour cent). Les travailleuses 
indépendantes, dont la plupart relèvent de 
l’emploi informel, représentent quant à elles 
51,3 pour cent des travailleurs dans les pays 
à faible revenu, contre 42,3 pour cent dans 
les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure et 24,7 pour cent dans les pays à re-
venu intermédiaire de la tranche supérieure. 
En règle générale, les femmes sont surrepré-
sentées dans les professions, les secteurs et 
les lieux de travail fortement exposés à l’in-
formalité, tels que le travail domestique et 
le travail à domicile (OIT 2023a). En outre, les 
estimations par groupe de pays classés en 
fonction de leur revenu montrent que, dans 
les pays à faible revenu et les pays à revenu 
intermédiaire, la part de l’emploi informel 
parmi les travailleurs domestiques est de 
90 pour cent, alors que dans le cas des travail-
leurs à domicile cette part peut varier entre 
63 pour cent (en Asie centrale) et 99 pour cent 
(dans les États arabes) (OIT 2019). 

Malgré la persistance des écarts entre les 
femmes et les hommes sur le marché du tra-
vail (à l’échelle mondiale, l’écart entre le taux 
d’emploi des femmes et celui des hommes 
reste d’environ 27 pour cent), de plus en plus 
de femmes ont accès à l’éducation et à des 
perspectives d’emploi (OIT 2018b). Toutefois, 
le nombre de travailleurs occupant un emploi 

 Au sein de 17 des 18 pays présentés 
dans la figure 8.3, la part des femmes 
dans l’emploi salarié est inférieure 
à celle des hommes.
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informel a augmenté au niveau mondial, pas-
sant d’environ 1,7 milliard en 2005 à environ 
2,1 milliards en 2024 (soit une croissance an-
nuelle d’environ 1 pour cent) – bien que, par 
rapport à la croissance globale de l’emploi, 
la part de l’emploi informel soit restée relati-
vement stable à environ 60 pour cent depuis 
2005 (OIT 2024a).

Compte tenu de l’importance des mesures 
politiques visant à promouvoir l’emploi des 
femmes et la formalisation des travailleurs 
de l’économie informelle, il est intéressant 
d’examiner la manière dont les femmes, 
d’une part, et les travailleurs de l’économie 
informelle, d’autre part, sont répartis selon 
leur statut d’emploi au sein de l’échelle de ré-
partition des revenus du travail. Ces données 
peuvent aider à mettre en lumière la situation 
différente des femmes au sein de l’échelle de 
répartition par rapport à celle des hommes, 
ainsi que celle des travailleurs de l’économie 
informelle par rapport à celle des travailleurs 
de l’économie formelle, permettant ainsi de 
caractériser les disparités de conditions de 
travail auxquelles sont confrontés ces dif-
férents groupes. La figure 8.3 explore cette 
question en se basant sur certains pays ap-
partenant à chacun des trois groupes de pays 
classés en fonction de leur revenu – c’est-à-
dire les pays à faible revenu, les pays à reve-
nu intermédiaire de la tranche inférieure et 
les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure.

Chacune des lignes de la figure 8.3 présente 
deux graphiques distincts. Pour chaque pays, 
le graphique de gauche compare la part des 
femmes à celle des hommes selon le statut 
d’emploi pour certains centiles de l’échelle de 
répartition des revenus du travail, tandis que 
le graphique de droite compare la part des 
travailleurs de l’économie formelle à celle des 

54  Pour chacun des graphiques de la figure 8.3, qu’il s’agisse de la répartition entre femmes et hommes ou de la 
répartition entre emploi formel et emploi informel, l’addition des mêmes catégories permettrait de restituer la 
répartition totale des travailleurs aux centiles supérieur et inférieur, ainsi qu’aux déciles intermédiaires, selon le 
statut dans l’emploi. Par exemple, dans le cas de la Gambie, et en poursuivant avec le même exemple du D2, la part 
de tous les travailleurs salariés présents au sein de ce décile s’élève à 30,6 pour cent, contre 66,5 pour cent pour 
l’ensemble des travailleurs indépendants et 2,9 pour cent pour l’ensemble des employeurs. Par défaut, pour chaque 
pays, le graphique concernant la répartition entre femmes et hommes et le graphique concernant la répartition 
entre emploi formel et emploi informel devraient reproduire des parts identiques du statut d’emploi à chacun 
des emplacements donnés dans l’échelle de répartition des revenus du travail. En substance, les graphiques de 
la figure 8.3 et ceux présentés dans la figure 8.2 fournissent des informations similaires, mais alors que dans la 
figure 8.2 les estimations sont basées sur une moyenne pondérée entre les pays appartenant au même groupe de 
revenu, la figure 8.3 fournit des estimations indépendantes pour une sélection de pays.

travailleurs de l’économie informelle selon le 
statut d’emploi. En Gambie, par exemple, la 
répartition des femmes et des hommes situés 
dans le deuxième décile (D2) de l’échelle de 
répartition des revenus horaires est la sui-
vante: les femmes représentent 11,6 pour 
cent de tous les salariés de ce décile (contre 
19 pour cent chez les hommes); 2,7 pour cent 
de tous les employeurs (contre 0,2 pour cent 
chez les hommes); et 49,6 pour cent de tous 
les travailleurs indépendants (contre 
16,9 pour cent chez les hommes)54.

En ce qui concerne les graphiques comparant 
la part des femmes à celle des hommes selon 
le statut d’emploi au sein de l’échelle de répar-
tition des revenus du travail, une tendance 
claire se dégage dans tous les groupes de 
pays classés en fonction de leur revenu: au 
sein de 17 des 18 pays présentés dans cette 
figure, la part des femmes dans l’emploi sa-
larié est inférieure à celle des hommes (le 
Congo étant l’exception). Pour tous les cen-
tiles, s’agissant de l’emploi salarié, la hauteur 
de la barre représentant la part des femmes 
est toujours plus courte que celle représen-
tant la part des hommes. Ce résultat montre 
que, dans presque tous ces pays (à l’excep-
tion, dans une certaine mesure, de l’Argentine 
et du Brésil), la part des femmes salariées est 
inférieure à celle des hommes. À cet égard, le 
cas du Burkina Faso est très révélateur, la part 
des salariées étant particulièrement faible.

Pour 11 des 18 pays, ces graphiques montrent 
que la part des hommes dans l’emploi salarié 
augmente – bien que, parfois, avec quelques 
nuances – à mesure que l’on passe d’un reve-
nu horaire bas à un revenu horaire plus élevé 
(voir, par exemple, l’État plurinational de 
Bolivie, le Burkina Faso, la Gambie et la 
Namibie). Parmi les travailleuses, une aug-
mentation de la part de l’emploi salarié à 

 X  Figure 8.3. Répartition des travailleurs dans un panel de pays par: a) statut d’emploi et sexe, 
et b) statut d’emploi et emploi formel/emploi informel pour certains centiles de l’échelle de 
répartition des revenus horaires du travail, année la plus récente disponible (en pourcentage)
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travailleurs de l’économie informelle selon le 
statut d’emploi. En Gambie, par exemple, la 
répartition des femmes et des hommes situés 
dans le deuxième décile (D2) de l’échelle de 
répartition des revenus horaires est la sui-
vante: les femmes représentent 11,6 pour 
cent de tous les salariés de ce décile (contre 
19 pour cent chez les hommes); 2,7 pour cent 
de tous les employeurs (contre 0,2 pour cent 
chez les hommes); et 49,6 pour cent de tous 
les travailleurs indépendants (contre 
16,9 pour cent chez les hommes)54.

En ce qui concerne les graphiques comparant 
la part des femmes à celle des hommes selon 
le statut d’emploi au sein de l’échelle de répar-
tition des revenus du travail, une tendance 
claire se dégage dans tous les groupes de 
pays classés en fonction de leur revenu: au 
sein de 17 des 18 pays présentés dans cette 
figure, la part des femmes dans l’emploi sa-
larié est inférieure à celle des hommes (le 
Congo étant l’exception). Pour tous les cen-
tiles, s’agissant de l’emploi salarié, la hauteur 
de la barre représentant la part des femmes 
est toujours plus courte que celle représen-
tant la part des hommes. Ce résultat montre 
que, dans presque tous ces pays (à l’excep-
tion, dans une certaine mesure, de l’Argentine 
et du Brésil), la part des femmes salariées est 
inférieure à celle des hommes. À cet égard, le 
cas du Burkina Faso est très révélateur, la part 
des salariées étant particulièrement faible.

Pour 11 des 18 pays, ces graphiques montrent 
que la part des hommes dans l’emploi salarié 
augmente – bien que, parfois, avec quelques 
nuances – à mesure que l’on passe d’un reve-
nu horaire bas à un revenu horaire plus élevé 
(voir, par exemple, l’État plurinational de 
Bolivie, le Burkina Faso, la Gambie et la 
Namibie). Parmi les travailleuses, une aug-
mentation de la part de l’emploi salarié à 

 X  Figure 8.3. Répartition des travailleurs dans un panel de pays par: a) statut d’emploi et sexe, 
et b) statut d’emploi et emploi formel/emploi informel pour certains centiles de l’échelle de 
répartition des revenus horaires du travail, année la plus récente disponible (en pourcentage)

Ctl = centile.

0
10
20
30
40
50
60
70
80
90

100

Pr
op

or
tio

n 
(%

)
Pr

op
or

tio
n 

(%
)

Pr
op

or
tio

n 
(%

)

Burkina Faso Burkina Faso

0
10
20
30
40
50
60
70
80
90

100
Congo Congo

0
10
20
30
40
50
60
70
80
90

100

Pr
op

or
tio

n 
(%

)

0
10
20
30
40
50
60
70
80
90

100

0
10
20
30
40
50
60
70
80
90

100

Pr
op

or
tio

n 
(%

)
Pr

op
or

tio
n 

(%
)

Pr
op

or
tio

n 
(%

)

0
10
20
30
40
50
60
70
80
90

100

0
10
20
30
40
50
60
70
80
90

100

Pr
op

or
tio

n 
(%

)

0
10
20
30
40
50
60
70
80
90

100

Gambie Gambie

Madagascar

Salariées Salariés

Employeurs Employeurs

Travailleuses indépendantes Travailleurs indépendants

Madagascar

Salariés

Emploi informel

Salariés

Emploi formel

Employeurs Employeurs

Travailleurs indépendants Travailleurs indépendants

1-Ctl

2Ctl-D
1 D2 D3 D4 D5 D6 D7 D8 D9

Ctl91-Ctl99
100-Ctl

1-Ctl

2Ctl-D
1 D2 D3 D4 D5 D6 D7 D8 D9

Ctl91-Ctl99
100-Ctl

1-Ctl

2Ctl-D
1 D2 D3 D4 D5 D6 D7 D8 D9

Ctl91-Ctl99
100-Ctl

1-Ctl

2Ctl-D
1 D2 D3 D4 D5 D6 D7 D8 D9

Ctl91-Ctl99
100-Ctl

1-Ctl

2Ctl-D
1 D2 D3 D4 D5 D6 D7 D8 D9

Ctl91-Ctl99
100-Ctl

1-Ctl

2Ctl-D
1 D2 D3 D4 D5 D6 D7 D8 D9

Ctl91-Ctl99
100-Ctl

1-Ctl

2Ctl-D
1 D2 D3 D4 D5 D6 D7 D8 D9

Ctl91-Ctl99
100-Ctl

1-Ctl

2Ctl-D
1 D2 D3 D4 D5 D6 D7 D8 D9

Ctl91-Ctl99
100-Ctl

Pays à faible revenu
a) Statut d’emploi et sexe b) Statut d’emploi et emploi formel/informel

Femmes Hommes

85Rapport mondial sur les salaires 2024-25
8. Inégalités des revenus du travail: la relation entre les salaires et les revenus des travailleurs non salariés

Pa
rt

ie
 II



 X  Figure 8.3. (suite)

Ctl = centile.

Pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure
a) Statut d’emploi et sexe b) Statut d’emploi et emploi formel/informel
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 X  Figure 8.3. (suite) 
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mesure que le revenu horaire s’accroît (sauf 
dans le centile situé au sommet de l’échelle 
de répartition) n’est observée que dans 3 des 
18 pays, à savoir l’État plurinational de Bolivie, 
le Congo et la Namibie. Cela illustre le fait 
que les femmes n’ont souvent pas accès 
aux mêmes possibilités d’emploi salarié que 
les hommes. 

La part des femmes travailleuses indépen-
dantes situées à l’extrémité inférieure de 
l’échelle de répartition des revenus du travail 
– en particulier dans les 40 pour cent infé-
rieurs – est plus élevée que celle des hommes 
travailleurs indépendants dans 13 des 
18 pays. En ce qui concerne les employeurs, le 
graphique montre que: i) dans la plupart des 

 X  Figure 8.3. (suite) 

Ctl = centile.

Pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure
a) Statut d’emploi et sexe b) Statut d’emploi et emploi formel/informel
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Source: Estimations du BIT basées sur les données des enquêtes nationales. Pour de plus amples informations sur les 
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mesure que le revenu horaire s’accroît (sauf 
dans le centile situé au sommet de l’échelle 
de répartition) n’est observée que dans 3 des 
18 pays, à savoir l’État plurinational de Bolivie, 
le Congo et la Namibie. Cela illustre le fait 
que les femmes n’ont souvent pas accès 
aux mêmes possibilités d’emploi salarié que 
les hommes. 

La part des femmes travailleuses indépen-
dantes situées à l’extrémité inférieure de 
l’échelle de répartition des revenus du travail 
– en particulier dans les 40 pour cent infé-
rieurs – est plus élevée que celle des hommes 
travailleurs indépendants dans 13 des 
18 pays. En ce qui concerne les employeurs, le 
graphique montre que: i) dans la plupart des 

pays, les hommes dominent cette catégorie, 
et ii) les employeurs se situent principalement 
dans les centiles supérieurs de l’échelle de 
répartition des revenus horaires. Dans l’en-
semble, les données disponibles suggèrent 
que, faute de trouver des possibilités d’emploi 
adéquates comme salariées ou employeuses, 
les femmes ont tendance à gagner leur vie en 
tant que travailleuses indépendantes.

En ce qui concerne les graphiques de la fi-
gure 8.3 qui comparent les travailleurs oc-
cupant un emploi formel aux travailleurs 
occupant un emploi informel, il apparaît que 
l’emploi salarié formel se situe principalement 
dans la moitié supérieure de l’échelle de ré-
partition des revenus du travail. En effet, dans 

 X  Figure 8.3. (suite) 

Ctl = centile.
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11 des 18 pays, l’emploi salarié formel n’appa-
raît clairement qu’à partir du quatrième décile 
– par exemple au Burkina Faso, au Cambodge, 
au Cameroun et au Mali – et dans la plupart 
des pays l’emploi salarié formel augmente à 
mesure que le niveau de revenu augmente. 
Dans la quasi-totalité des pays (à l’exception 
de l’Argentine), les travailleurs indépendants 
se trouvent principalement dans l’emploi in-
formel et sont davantage représentés dans 
la moitié inférieure de l’échelle de répartition 
des revenus du travail. Dans certains pays 
– tels que le Cambodge, la Gambie, le Mali et 
la Namibie –, tous les travailleurs du premier 
décile sont des travailleurs non salariés oc-
cupant un emploi informel, la majorité étant 
des travailleurs indépendants. Dans la plupart 
des pays, les employeurs sont principalement 
situés dans la moitié supérieure de l’échelle 
de répartition des revenus, la majorité de ces 
derniers dotés d’un statut formel se trouvant 
dans le centile situé au sommet de l’échelle 
de répartition – par exemple au Brésil, en 
Namibie et au Sri Lanka.

Dans l’ensemble, les données provenant de 
ces 18 pays suggèrent que, dans les pays à 

55 Pour une interprétation détaillée de l’écart salarial pondéré par les facteurs, voir la figure 5.3.

faible revenu et les pays à revenu intermé-
diaire, les travailleurs occupant un emploi in-
formel sont majoritairement des travailleurs 
indépendants dont les revenus se situent à 
l’extrémité inférieure de l’échelle de répartition 
des revenus du travail, démontrant ainsi clai-
rement que l’emploi informel s’accompagne 
de conditions de travail plus précaires.

Afin de compléter les estimations figurant à la 
figure 8.3, les tableaux 8.1 et 8.2 présentent 
diverses mesures des écarts de revenus ho-
raires entre les femmes et les hommes et 
entre les travailleurs occupant un emploi 
formel et ceux occupant un emploi informel. 
Il ressort du tableau 8.1 que, pour les trois 
groupes de pays classés en fonction de leur 
revenu (pays à faible revenu, pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure et pays 
à revenu intermédiaire de la tranche supé-
rieure) et pour les trois types de mesure (écart 
de revenu brut moyen, écart de revenu brut 
médian et écart de revenu moyen pondéré 
par les facteurs)55, l’écart de revenu entre les 
femmes et les hommes augmente considéra-
blement lorsque les travailleurs non salariés 
sont ajoutés au calcul, par rapport aux estima-

 X  Tableau 8.1. Écarts de revenus horaires entre les travailleuses et les travailleurs, par groupe 
de pays classés en fonction de leur revenu, année la plus récente disponible (en pourcentage)

Pays à faible revenu
Pays à revenu intermédiaire 

de la tranche inférieure
Pays à revenu intermédiaire 

de la tranche supérieure

Type de travailleurs

Écart 
brut 

moyen

Écart 
brut 

médian

Écart 
moyen 

PF

Écart 
brut 

moyen

Écart 
brut 

médian

Écart 
moyen 

PF

Écart 
brut 

moyen

Écart 
brut 

médian

Écart 
moyen 

PF

Travailleurs salariés 20,4 13,8 15,2 4,7 13,3 16,3 14,8 19,8 22,2

Tous les travailleurs, 
indépendamment de 
leur statut d’emploi

37,0 39,1 26,1 26,9 31,5 30,8 15,9 18,6 23,7

PF = pondéré par les facteurs.

 Notes: Les écarts de revenus sont exprimés en pourcentage de dépassement du revenu horaire des hommes par rapport 
à celui des femmes. Pour une explication de la méthodologie relative à l’écart pondéré par les facteurs, voir la note de bas 
de page 33 de la section 5.3. Les estimations de la figure 5.3 et les estimations se rapportant à la ligne «travailleurs sala-
riés» dans ce tableau diffèrent malgré le fait que, dans les deux cas, les estimations mesurent les écarts de rémunération 
entre les femmes salariées et les hommes salariés. Cela tient au fait que les estimations de la figure 5.3 sont basées sur 
les données provenant de 82 pays disposant de données sur les salaires, tandis que dans ce tableau les estimations se 
rapportant à la ligne «travailleurs salariés» sont basées sur les données provenant de 36 pays disposant de données sur les 
travailleurs salariés et les travailleurs non salariés. Cela permet de comparer la ligne se rapportant aux «travailleurs salariés» 
à la ligne relative à «tous les travailleurs» dans ce tableau, ces deux lignes étant basées sur le même ensemble de pays.

Source: Estimations du BIT basées sur les données nationales de 36 pays disposant de données sur les travailleurs salariés 
et les travailleurs non salariés.

 X  Tableau 8.2. Écarts de revenus horaires entre les travailleurs occupant un emploi formel 
et les travailleurs occupant un emploi informel, par groupe de pays classés en fonction 
de leur revenu, année la plus récente disponible (en pourcentage)

Pays à faible revenu
Pays à revenu intermédiaire 

de la tranche inférieure
Pays à revenu intermédiaire 

de la tranche supérieure

Type de travailleurs

Écart 
brut 

moyen

Écart 
brut 

médian

Écart 
moyen 

PF

Écart 
brut 

moyen

Écart 
brut 

médian

Écart 
moyen 

PF

Écart 
brut 

moyen

Écart 
brut 

médian

Écart 
moyen 

PF

Travailleurs salariés 55,6 65,8 28,6 55,4 53,8 35,0 42,4 36,5 29,3

Tous les travailleurs, 
indépendamment de 
leur statut d’emploi

64,6 69,8 25,2 47,7 45,8 6,1 44,6 40,6 33,0

PF = pondéré par les facteurs.

 Note: Les écarts de revenus sont exprimés sous la forme du pourcentage de dépassement du revenu horaire des hommes 
par rapport à celui des femmes. Voir également la note du tableau 8.1.

Source: Estimations du BIT basées sur les données nationales de 36 pays disposant de données sur les travailleurs salariés 
et les travailleurs non salariés.
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tions prenant uniquement en considération 
les salariés. Le tableau 8.2 montre que l’écart 
de revenu horaire entre les personnes occu-
pant un emploi formel et celles occupant un 
emploi informel tend également à augmenter 
lorsque les travailleurs non salariés sont inclus 
dans ce calcul, par rapport aux estimations 
uniquement basées sur les salariés (bien que 
cela ne soit pas le cas dans les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure).

Éxaminées conjointement, ces estimations 
viennent donc renforcer la conclusion tirée des 
données des enquêtes nationales présentées 
à la figure 8.3, selon laquelle les travailleurs 
non salariés occupant un emploi informel 
– ces travailleurs étant principalement des 
femmes – peuvent trouver un moyen de per-
cevoir un revenu, mais sont confrontés à des 
conditions de travail nettement plus précaires 
que celles des salariés.

 ▶8.5. 
Inégalités des 
revenus du travail 
dans les pays 
à faible revenu 
et les pays à revenu 
intermédiaire: où en 
sommes-nous?
Dans quelle mesure les inégalités des revenus 
du travail sont-elles comparables aux inéga-
lités salariales? Compte tenu des données 
examinées jusqu’à présent – à savoir que la 
plupart des travailleurs non salariés se situent 
au bas de l’échelle de répartition des revenus 
horaires et que les femmes et les travailleurs 
de l’économie informelle sont surreprésentés 
parmi eux –, on pourrait être amené à penser 
que, pour plusieurs mesures des inégalités 
utilisées dans ce rapport, la répartition basée 
à la fois sur les revenus salariés et les revenus 
non salariés (soit la répartition des revenus du 
travail) affiche une plus grande dispersion (et 
donc une plus grande disparité) par rapport 

11 des 18 pays, l’emploi salarié formel n’appa-
raît clairement qu’à partir du quatrième décile 
– par exemple au Burkina Faso, au Cambodge, 
au Cameroun et au Mali – et dans la plupart 
des pays l’emploi salarié formel augmente à 
mesure que le niveau de revenu augmente. 
Dans la quasi-totalité des pays (à l’exception 
de l’Argentine), les travailleurs indépendants 
se trouvent principalement dans l’emploi in-
formel et sont davantage représentés dans 
la moitié inférieure de l’échelle de répartition 
des revenus du travail. Dans certains pays 
– tels que le Cambodge, la Gambie, le Mali et 
la Namibie –, tous les travailleurs du premier 
décile sont des travailleurs non salariés oc-
cupant un emploi informel, la majorité étant 
des travailleurs indépendants. Dans la plupart 
des pays, les employeurs sont principalement 
situés dans la moitié supérieure de l’échelle 
de répartition des revenus, la majorité de ces 
derniers dotés d’un statut formel se trouvant 
dans le centile situé au sommet de l’échelle 
de répartition – par exemple au Brésil, en 
Namibie et au Sri Lanka.

Dans l’ensemble, les données provenant de 
ces 18 pays suggèrent que, dans les pays à 

55 Pour une interprétation détaillée de l’écart salarial pondéré par les facteurs, voir la figure 5.3.

faible revenu et les pays à revenu intermé-
diaire, les travailleurs occupant un emploi in-
formel sont majoritairement des travailleurs 
indépendants dont les revenus se situent à 
l’extrémité inférieure de l’échelle de répartition 
des revenus du travail, démontrant ainsi clai-
rement que l’emploi informel s’accompagne 
de conditions de travail plus précaires.

Afin de compléter les estimations figurant à la 
figure 8.3, les tableaux 8.1 et 8.2 présentent 
diverses mesures des écarts de revenus ho-
raires entre les femmes et les hommes et 
entre les travailleurs occupant un emploi 
formel et ceux occupant un emploi informel. 
Il ressort du tableau 8.1 que, pour les trois 
groupes de pays classés en fonction de leur 
revenu (pays à faible revenu, pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure et pays 
à revenu intermédiaire de la tranche supé-
rieure) et pour les trois types de mesure (écart 
de revenu brut moyen, écart de revenu brut 
médian et écart de revenu moyen pondéré 
par les facteurs)55, l’écart de revenu entre les 
femmes et les hommes augmente considéra-
blement lorsque les travailleurs non salariés 
sont ajoutés au calcul, par rapport aux estima-

 X  Tableau 8.1. Écarts de revenus horaires entre les travailleuses et les travailleurs, par groupe 
de pays classés en fonction de leur revenu, année la plus récente disponible (en pourcentage)

Pays à faible revenu
Pays à revenu intermédiaire 

de la tranche inférieure
Pays à revenu intermédiaire 

de la tranche supérieure

Type de travailleurs

Écart 
brut 

moyen

Écart 
brut 

médian

Écart 
moyen 

PF

Écart 
brut 

moyen

Écart 
brut 

médian

Écart 
moyen 

PF

Écart 
brut 

moyen

Écart 
brut 

médian

Écart 
moyen 

PF

Travailleurs salariés 20,4 13,8 15,2 4,7 13,3 16,3 14,8 19,8 22,2

Tous les travailleurs, 
indépendamment de 
leur statut d’emploi

37,0 39,1 26,1 26,9 31,5 30,8 15,9 18,6 23,7

PF = pondéré par les facteurs.

 Notes: Les écarts de revenus sont exprimés en pourcentage de dépassement du revenu horaire des hommes par rapport 
à celui des femmes. Pour une explication de la méthodologie relative à l’écart pondéré par les facteurs, voir la note de bas 
de page 33 de la section 5.3. Les estimations de la figure 5.3 et les estimations se rapportant à la ligne «travailleurs sala-
riés» dans ce tableau diffèrent malgré le fait que, dans les deux cas, les estimations mesurent les écarts de rémunération 
entre les femmes salariées et les hommes salariés. Cela tient au fait que les estimations de la figure 5.3 sont basées sur 
les données provenant de 82 pays disposant de données sur les salaires, tandis que dans ce tableau les estimations se 
rapportant à la ligne «travailleurs salariés» sont basées sur les données provenant de 36 pays disposant de données sur les 
travailleurs salariés et les travailleurs non salariés. Cela permet de comparer la ligne se rapportant aux «travailleurs salariés» 
à la ligne relative à «tous les travailleurs» dans ce tableau, ces deux lignes étant basées sur le même ensemble de pays.

Source: Estimations du BIT basées sur les données nationales de 36 pays disposant de données sur les travailleurs salariés 
et les travailleurs non salariés.

 X  Tableau 8.2. Écarts de revenus horaires entre les travailleurs occupant un emploi formel 
et les travailleurs occupant un emploi informel, par groupe de pays classés en fonction 
de leur revenu, année la plus récente disponible (en pourcentage)

Pays à faible revenu
Pays à revenu intermédiaire 

de la tranche inférieure
Pays à revenu intermédiaire 

de la tranche supérieure

Type de travailleurs

Écart 
brut 

moyen

Écart 
brut 

médian

Écart 
moyen 

PF

Écart 
brut 

moyen

Écart 
brut 

médian

Écart 
moyen 

PF

Écart 
brut 

moyen

Écart 
brut 

médian

Écart 
moyen 

PF

Travailleurs salariés 55,6 65,8 28,6 55,4 53,8 35,0 42,4 36,5 29,3

Tous les travailleurs, 
indépendamment de 
leur statut d’emploi

64,6 69,8 25,2 47,7 45,8 6,1 44,6 40,6 33,0

PF = pondéré par les facteurs.

 Note: Les écarts de revenus sont exprimés sous la forme du pourcentage de dépassement du revenu horaire des hommes 
par rapport à celui des femmes. Voir également la note du tableau 8.1.

Source: Estimations du BIT basées sur les données nationales de 36 pays disposant de données sur les travailleurs salariés 
et les travailleurs non salariés.
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aux estimations des inégalités basées unique-
ment sur les salaires (tel que mentionné à la 
section 5).

L’objectif de la présente section est d’esti-
mer les inégalités des revenus du travail, en 
se basant sur les revenus horaires, indépen-
damment du statut d’emploi. Il s’agit ici d’une 
mesure plus pertinente des inégalités dans les 
pays où l’emploi salarié représente une part re-
lativement faible de la population active et, par 
conséquent, où les inégalités salariales, mesu-
rées selon la méthode décrite à la section 5, 
pourraient ne pas être aussi parlantes pour 
comprendre de quelle manière les revenus 
accumulés par les travailleurs en contrepartie 
de leur activité contribuent aux inégalités de 
revenus des ménages. Les deux mesures choi-
sies pour analyser et décrire les inégalités des 
revenus du travail sont: i) la part de travailleurs 
faiblement rémunérés, et ii) le ratio de Palma56.

La figure 8.4 illustre la part de travailleurs fai-
blement rémunérés, en distinguant les tra-
vailleurs salariés des travailleurs non salariés, 
ainsi que les inégalités des revenus du travail 
mesurées en prenant tous les travailleurs en 
considération. Cette figure repose sur les 
données provenant de 36 pays permettant 
d’élaborer une échelle de répartition des re-
venus du travail (pour de plus amples infor-
mations, voir la section 8.1). La figure 8.4 nous 

56  Par souci de simplicité, cette section présente les deux mesures des inégalités mentionnées dans le texte principal. 
L’utilisation des rapports interdéciles pour mesurer les inégalités des revenus du travail à partir des revenus 
horaires de tous les travailleurs est examinée à l’annexe II.

57  La part de travailleurs faiblement rémunérés est estimée par rapport à un point de référence donné, à savoir la 
valeur médiane de l’échelle de répartition. Plus précisément, un travailleur faiblement rémunéré est celui dont 
le revenu (horaire) est inférieur à 50 pour cent de la valeur médiane au sein de l’échelle de répartition. Lorsque 
les travailleurs salariés et les travailleurs non salariés sont regroupés au sein d’une seule et même échelle de 
répartition, la valeur médiane est nécessairement différente de celle observée lorsque l’on prend uniquement 
les salariés en considération. Nous pourrions estimer la part de travailleurs faiblement rémunérés pour chacun 
de ces deux groupes séparément, puis calculer la moyenne (pondérée) des deux pour obtenir la proportion de 
travailleurs faiblement rémunérés parmi l’ensemble des travailleurs. Cela ne reviendrait, cependant, pas à «traiter 
tous les travailleurs comme s’il s’agissait d’une seule et même répartition des revenus du travail», ce qui constitue 
l’objectif final si nous voulons étudier «dans quelle mesure les inégalités varient si nous ajoutons les travailleurs 
non salariés à l’estimation». La solution consiste donc à utiliser un seul point de référence pour les deux groupes 
de travailleurs. Ce point de référence peut être 50 pour cent de la valeur médiane telle qu’estimée en prenant 
en considération: a) uniquement les salariés; b) uniquement les travailleurs non salariés; ou c) l’ensemble des 
travailleurs. Dans la mesure où nous souhaitons comparer les estimations de la figure 5.1 à celles obtenues en 
incluant les travailleurs non salariés dans le calcul de la part de travailleurs faiblement rémunérés parmi l’ensemble 
des travailleurs, nous avons sélectionné l’option a) pour construire le point de référence sur la base duquel nous 
pouvons identifier le groupe de travailleurs faiblement rémunérés. Cette réflexion et la sélection de ce point de 
référence n’ont pas d’impact lors de l’estimation des autres mesures des inégalités (telles que le ratio de Palma ou 
les rapports interdéciles) car ces autres mesures ne reposent pas sur un point de référence particulier, qui évolue 
avec l’ajout d’autres travailleurs ayant un statut d’emploi différent.

58  L’annexe III contient une analyse montrant que dans l’ensemble de ces 6 pays, les travailleurs non salariés ont 
un profil de revenus situé à droite du profil observé chez les salariés. Autrement dit, dans ces 6 pays, les salariés 
gagnent en moyenne un revenu égal ou inférieur à celui des travailleurs non salariés.

permet de répondre à la question suivante: 
par rapport aux mesures des inégalités se 
basant uniquement sur les salariés, dans 
quelles proportions la part des travailleurs 
faiblement rémunérés augmente-t-elle 
lorsque les travailleurs non salariés sont in-
clus dans ce calcul57?

On remarque ainsi que, à l’exception de six58 
de ces 36 pays, la part de travailleurs faible-
ment rémunérés augmente – dans certains 
cas de manière substantielle – lorsque les 
travailleurs non salariés sont intégrés au 
calcul des inégalités de revenus du travail. 
Dans les pays à faible revenu, où la part de 
travailleurs faiblement rémunérés parmi les 
salariés est estimée entre 16,8 pour cent (au 
Rwanda) et 25,9 pour cent (au Malawi), l’ajout 
des travailleurs non salariés augmente cette 
fourchette pour atteindre une valeur com-
prise entre 19,2 pour cent (au Rwanda) et 
47,3 pour cent (au Congo). Dans les pays à 
revenu intermédiaire de la tranche inférieure, 
une fois les travailleurs non salariés inclus, 
la part de travailleurs faiblement rémunérés 
varie entre 5,2 pour cent (au Myanmar) et 
51,4 pour cent (au Timor-Leste), tandis que 
lorsque l’on prend en considération unique-
ment les travailleurs salariés, la fourchette est 
plus étroite comprise entre 3,4 pour cent (au 
Viet Nam) et 27,8 pour cent (au Timor-Leste). 
Enfin, dans les pays à revenu intermédiaire de 

 X  Figure 8.4. Part des travailleurs faiblement rémunérés parmi les salariés, les travailleurs 
non salariés et l’ensemble des travailleurs, dans un panel de pays, année la plus récente 
disponible (en pourcentage)
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Pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure

Pays à faible revenu Pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure

Travailleurs salariés
Travailleurs non salariés

Tous les travailleurs

Rwanda

Burkina Faso

Rép. dém. du Congo

Madagascar

Gambie

Malawi

Arménie

Costa Rica

Mexique

Colombie

Brésil

Équateur

Pérou

Chine

Argentine

Guatemala

Namibie 

Viet Nam

Myanmar

Égypte

Cambodge

Bolivie (État plurinational de)

Pakistan

Rép. dém. pop. lao

Inde

Philippines

Bhoutan

Congo

Kenya

Honduras

Cameroun

Côte d’Ivoire

Angola

Sri Lanka

Tadjikistan

Timor-Leste

Notes: Les pays figurant dans chacun des graphiques 
de cette figure sont classés par ordre croissant en 
fonction de la part de travailleurs salariés faiblement 
rémunérés. Les «travailleurs faiblement rémunérés» 
désignent les travailleurs (salariés ou non) qui per-
çoivent un revenu inférieur à 50 pour cent du salaire 
horaire médian estimé parmi les salariés. Cela permet 
de garantir que la part de travailleurs faiblement rému-
nérés peut être mesurée de manière fixe et compa-
rable aux estimations de la section 5. Les «travailleurs 
non salariés» incluent les employeurs et les travailleurs 
indépendants. Pour de plus amples informations sur 
les travailleurs faiblement rémunérés en tant que me-
sure des inégalités, voir la section 5.

Source: Estimations du BIT basées sur les données 
nationales. Pour de plus amples informations sur les 
sources des données et leur année de collecte, voir 
l’annexe I.
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permet de répondre à la question suivante: 
par rapport aux mesures des inégalités se 
basant uniquement sur les salariés, dans 
quelles proportions la part des travailleurs 
faiblement rémunérés augmente-t-elle 
lorsque les travailleurs non salariés sont in-
clus dans ce calcul57?

On remarque ainsi que, à l’exception de six58 
de ces 36 pays, la part de travailleurs faible-
ment rémunérés augmente – dans certains 
cas de manière substantielle – lorsque les 
travailleurs non salariés sont intégrés au 
calcul des inégalités de revenus du travail. 
Dans les pays à faible revenu, où la part de 
travailleurs faiblement rémunérés parmi les 
salariés est estimée entre 16,8 pour cent (au 
Rwanda) et 25,9 pour cent (au Malawi), l’ajout 
des travailleurs non salariés augmente cette 
fourchette pour atteindre une valeur com-
prise entre 19,2 pour cent (au Rwanda) et 
47,3 pour cent (au Congo). Dans les pays à 
revenu intermédiaire de la tranche inférieure, 
une fois les travailleurs non salariés inclus, 
la part de travailleurs faiblement rémunérés 
varie entre 5,2 pour cent (au Myanmar) et 
51,4 pour cent (au Timor-Leste), tandis que 
lorsque l’on prend en considération unique-
ment les travailleurs salariés, la fourchette est 
plus étroite comprise entre 3,4 pour cent (au 
Viet Nam) et 27,8 pour cent (au Timor-Leste). 
Enfin, dans les pays à revenu intermédiaire de 

 X  Figure 8.4. Part des travailleurs faiblement rémunérés parmi les salariés, les travailleurs 
non salariés et l’ensemble des travailleurs, dans un panel de pays, année la plus récente 
disponible (en pourcentage)

 

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90
(%)

0 10 20 30 40 50 60 70 80
(%)

0 10 20 30 40 50 60 70
(%)

16,8
25,5

19,2
19,1

42,0
35,4

21,4
54,5

47,3
22,5

35,3
33,0

23,0

44,3
54,9

25,9
54,8

43,2

1,9
11,1

4,8

4,0
38,6

13,0
6,4

21,8
10,8

6,5
33,2

18,5

6,5

9,0
26,8

16,5
10,2

44,3
25,1

13,9
20,8

15,0

16,6
34,9

21,1
27,6

89,6
51,4

28,8
64,7

40,5

20,8
10,8

3,4
12,7

7,5
4,7
5,6
5,2
5,9

10,9
7,1
7,6

37,7
8,8

29,7
20,9

9,4
20,6

14,6

66,2

9,5
10,1
9,8
9,5
9,8
9,8
9,8

5,1
8,4

13,7

13,8
31,3

19,5
19,0

24,8
21,8

19,9
13,3

17,8
22,2

52,0
44,0

23,2
42,7

37,4
24,0

63,9
50,2

25,9
19,2

23,4
27,0

11,1
23,8

27,8

51,4
74,0

28,3
45,0

Pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure

Pays à faible revenu Pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure

Travailleurs salariés
Travailleurs non salariés

Tous les travailleurs

Rwanda

Burkina Faso

Rép. dém. du Congo

Madagascar

Gambie

Malawi

Arménie

Costa Rica

Mexique

Colombie

Brésil

Équateur

Pérou

Chine

Argentine

Guatemala

Namibie 

Viet Nam

Myanmar

Égypte

Cambodge

Bolivie (État plurinational de)

Pakistan

Rép. dém. pop. lao

Inde

Philippines

Bhoutan

Congo

Kenya

Honduras

Cameroun

Côte d’Ivoire

Angola

Sri Lanka

Tadjikistan

Timor-Leste

Notes: Les pays figurant dans chacun des graphiques 
de cette figure sont classés par ordre croissant en 
fonction de la part de travailleurs salariés faiblement 
rémunérés. Les «travailleurs faiblement rémunérés» 
désignent les travailleurs (salariés ou non) qui per-
çoivent un revenu inférieur à 50 pour cent du salaire 
horaire médian estimé parmi les salariés. Cela permet 
de garantir que la part de travailleurs faiblement rému-
nérés peut être mesurée de manière fixe et compa-
rable aux estimations de la section 5. Les «travailleurs 
non salariés» incluent les employeurs et les travailleurs 
indépendants. Pour de plus amples informations sur 
les travailleurs faiblement rémunérés en tant que me-
sure des inégalités, voir la section 5.

Source: Estimations du BIT basées sur les données 
nationales. Pour de plus amples informations sur les 
sources des données et leur année de collecte, voir 
l’annexe I.
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la tranche supérieure, on observe également 
une augmentation de la part de travailleurs 
faiblement rémunérés (parfois de manière 
substantielle, par exemple en Colombie, au 
Guatemala, en Namibie et au Pérou) lorsque 
les travailleurs non salariés sont inclus dans 
ces calculs, bien que la part des travailleurs 
non salariés soit relativement faible dans ce 
groupe de pays par rapport à celle observée 
dans les pays à faible revenu ou les pays à 
revenu intermédiaire de la tranche inférieure. 
Ainsi, dans les pays à revenu intermédiaire de 
la tranche supérieure, la part de travailleurs 
faiblement rémunérés varie de 4,8 pour cent 
(en Arménie) à 40,5 pour cent (en Namibie) 
lorsque l’on prend en considération les tra-
vailleurs non salariés, tandis que cette pro-
portion varie entre 1,9 pour cent (en Arménie) 
et 28,8 pour cent (en Namibie également) 
lorsque seuls les salariés sont pris en consi-
dération dans ces calculs.

Lorsque les inégalités de revenus du travail 
sont mesurées à l’aide du ratio de Palma (voir 
la figure 8.5), les conclusions sont similaires 
à celles résultant de l’étude de la part de tra-
vailleurs faiblement rémunérés: par rapport 
aux niveaux des inégalités salariales, l’ajout 
des travailleurs non salariés augmente le ni-
veau des inégalités de revenus du travail dans 
la quasi-totalité des pays et des groupes de 
pays classés en fonction de leur revenu. En 
réalité, à l’exception de 4 de ces 36 pays (à 
savoir l’Égypte, l’Inde, les Philippines et le 
Tadjikistan), le ratio de Palma augmente 
lorsque les travailleurs non salariés sont in-
clus dans ces calculs. Par exemple, le ratio de 
Palma est de 7,3 pour les salariés au 
Guatemala, ce qui signifie que les salariés 
situés dans les 10 pour cent au somment de 
l’échelle de répartition perçoivent un revenu 
horaire 7,3 fois supérieur à celui des salariés 
situés dans les 40 pour cent inférieurs de 
l’échelle de répartition. Toutefois, lorsque les 
revenus horaires des travailleurs non salariés 
sont inclus dans ces calculs, le ratio de Palma 
atteint 19,1 au Guatemala.

59  Parmi lesquels 11 sont des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure (Argentine, Arménie, Brésil, 
Chine, Colombie, Costa Rica, Équateur, Guatemala, Mexique, Namibie et Pérou); 9 sont des pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure (Angola, Bhoutan, État plurinational de Bolivie, Cambodge, Côte d’Ivoire, 
Honduras, Inde, Kenya et Zambie); et 3 sont des pays à faible revenu (République démocratique du Congo, Gambie 
et Madagascar).

 X  Figure 8.5. Ratio de Palma pour les salariés, les non-salariés et l’ensemble des travailleurs, 
dans un panel de pays, année la plus récente disponible (en pourcentage)
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 Notes: Le ratio de Palma est calculé en divisant le 
total des revenus horaires des 10 pour cent de tra-
vailleurs situés au sommet de l’échelle de répartition 
des revenus du travail par le total des revenus ho-
raires des 40 pour cent de travailleurs situés au bas 
de l’échelle de répartition des revenus du travail. Les 
pays figurant dans chacun des graphiques de cette 
figure sont classés par ordre croissant en fonction 
du ratio de Palma pour les travailleurs salariés. Les 
«travailleurs non salariés» incluent les employeurs et 
les travailleurs indépendants. Pour de plus amples in-
formations sur le ratio de Palma en tant que mesure 
des inégalités, voir la section 5.

Source: Estimations du BIT basées sur les données 
nationales. Pour de plus amples informations sur 
les sources des données et leur année de collecte, 
voir l’annexe I.
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la tranche supérieure, on observe également 
une augmentation de la part de travailleurs 
faiblement rémunérés (parfois de manière 
substantielle, par exemple en Colombie, au 
Guatemala, en Namibie et au Pérou) lorsque 
les travailleurs non salariés sont inclus dans 
ces calculs, bien que la part des travailleurs 
non salariés soit relativement faible dans ce 
groupe de pays par rapport à celle observée 
dans les pays à faible revenu ou les pays à 
revenu intermédiaire de la tranche inférieure. 
Ainsi, dans les pays à revenu intermédiaire de 
la tranche supérieure, la part de travailleurs 
faiblement rémunérés varie de 4,8 pour cent 
(en Arménie) à 40,5 pour cent (en Namibie) 
lorsque l’on prend en considération les tra-
vailleurs non salariés, tandis que cette pro-
portion varie entre 1,9 pour cent (en Arménie) 
et 28,8 pour cent (en Namibie également) 
lorsque seuls les salariés sont pris en consi-
dération dans ces calculs.

Lorsque les inégalités de revenus du travail 
sont mesurées à l’aide du ratio de Palma (voir 
la figure 8.5), les conclusions sont similaires 
à celles résultant de l’étude de la part de tra-
vailleurs faiblement rémunérés: par rapport 
aux niveaux des inégalités salariales, l’ajout 
des travailleurs non salariés augmente le ni-
veau des inégalités de revenus du travail dans 
la quasi-totalité des pays et des groupes de 
pays classés en fonction de leur revenu. En 
réalité, à l’exception de 4 de ces 36 pays (à 
savoir l’Égypte, l’Inde, les Philippines et le 
Tadjikistan), le ratio de Palma augmente 
lorsque les travailleurs non salariés sont in-
clus dans ces calculs. Par exemple, le ratio de 
Palma est de 7,3 pour les salariés au 
Guatemala, ce qui signifie que les salariés 
situés dans les 10 pour cent au somment de 
l’échelle de répartition perçoivent un revenu 
horaire 7,3 fois supérieur à celui des salariés 
situés dans les 40 pour cent inférieurs de 
l’échelle de répartition. Toutefois, lorsque les 
revenus horaires des travailleurs non salariés 
sont inclus dans ces calculs, le ratio de Palma 
atteint 19,1 au Guatemala.

59  Parmi lesquels 11 sont des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure (Argentine, Arménie, Brésil, 
Chine, Colombie, Costa Rica, Équateur, Guatemala, Mexique, Namibie et Pérou); 9 sont des pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure (Angola, Bhoutan, État plurinational de Bolivie, Cambodge, Côte d’Ivoire, 
Honduras, Inde, Kenya et Zambie); et 3 sont des pays à faible revenu (République démocratique du Congo, Gambie 
et Madagascar).

 ▶8.6. 
Évolution des 
inégalités de revenus 
du travail au cours 
du XXIe siècle dans 
les pays à faible 
revenu et les pays à 
revenu intermédiaire
Les figures 8.6 et 8.7 illustrent l’évolution des 
inégalités de revenus du travail entre 2006 et 
2021 (ou entre les années les plus proches 
disponibles) en se basant respectivement sur 
la part de travailleurs faiblement rémunérés 
et le ratio de Palma. Les chiffres mention-
nés au sein de ces figures proviennent des 
23 pays ayant fourni des données d’enquête 
comparables pour le début des années 2000 
et le début des années 202059.

Il ressort de la figure 8.6 que la plupart des 
pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure et de la tranche supérieure – à 
l’exception du Cambodge, de la Chine et 
du Guatemala – ont connu une diminution 
de la part des travailleurs faiblement rému-
nérés au sein de leur population active. En 
Inde, par exemple, parmi les travailleurs 
faiblement rémunérés, la part de salariés et 
celle de non-salariés ont diminué annuelle-
ment en moyenne, respectivement, de 6,3 
et de 12,7 pour cent, entre 2008 et 2018, 
et de 11,1 pour cent au cours de cette dé-
cennie lorsque l’on prend en considération 
l’ensemble des travailleurs faiblement rému-
nérés. Plusieurs pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure, tels que l’Arménie, le 
Costa Rica et le Pérou, ont connu une baisse 
beaucoup plus marquée de la part des travail-
leurs faiblement rémunérés parmi les salariés 

 X  Figure 8.5. Ratio de Palma pour les salariés, les non-salariés et l’ensemble des travailleurs, 
dans un panel de pays, année la plus récente disponible (en pourcentage)
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total des revenus horaires des 10 pour cent de tra-
vailleurs situés au sommet de l’échelle de répartition 
des revenus du travail par le total des revenus ho-
raires des 40 pour cent de travailleurs situés au bas 
de l’échelle de répartition des revenus du travail. Les 
pays figurant dans chacun des graphiques de cette 
figure sont classés par ordre croissant en fonction 
du ratio de Palma pour les travailleurs salariés. Les 
«travailleurs non salariés» incluent les employeurs et 
les travailleurs indépendants. Pour de plus amples in-
formations sur le ratio de Palma en tant que mesure 
des inégalités, voir la section 5.

Source: Estimations du BIT basées sur les données 
nationales. Pour de plus amples informations sur 
les sources des données et leur année de collecte, 
voir l’annexe I.
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que parmi les non-salariés. Dans les pays à 
revenu intermédiaire de la tranche inférieure, 
la situation est assez mitigée, même si, dans 
certains pays (Angola, Honduras et Zambie), 
la diminution du nombre de travailleurs fai-
blement rémunérés parmi les non-salariés a 
été substantielle et semble avoir entraîné une 
diminution globale du nombre de travailleurs 
faiblement rémunérés dans l’ensemble de la 
population active.

Concernant le groupe des pays à faible re-
venu, il est difficile de tirer des conclusions 
car seuls trois pays disposent de données 
pertinentes en la matière. Selon ces estima-
tions, à Madagascar, la part de travailleurs fai-
blement rémunérés a diminué, tandis qu’en 
République démocratique du Congo et en 
Gambie la part de travailleurs faiblement ré-
munérés a augmenté.

Enfin, la figure 8.7 illustre le taux de crois-
sance du ratio de Palma concernant égale-
ment les 23 pays présentés à la figure 8.6. 
Tel que mentionné précédemment, le ratio 
de Palma est calculé en divisant le total des 
revenus horaires accumulés par les 10 pour 
cent de travailleurs situés au somment de 
l’échelle de répartition des revenus du travail 
par le total des revenus horaires cumulés par 
les 40 pour cent de travailleurs situés au bas 

60  Pour établir avec précision une éventuelle relation directe entre l’évolution de la part de travailleurs faiblement 
rémunérés et l’évolution du ratio de Palma, il serait nécessaire de fournir des estimations complémentaires, par 
exemple, concernant l’évolution du nombre de travailleurs les mieux rémunérés, qui pourraient faire référence aux 
travailleurs recevant 1,5 fois le salaire horaire médian.

de ladite échelle. Dans 20 des 23 pays exa-
minés, l’évolution du ratio de Palma va dans 
la même direction que l’évolution de la part 
des travailleurs faiblement rémunérés; c’est-
à-dire que dans les pays où la part de tra-
vailleurs faiblement rémunérés a diminué, le 
ratio de Palma a également diminué, et dans 
les pays où la part de travailleurs faiblement 
rémunérés a augmenté, le ratio de Palma a 
également augmenté. Étant donné qu’il est 
fort probable que les travailleurs faiblement 
rémunérés se situent dans les 40 pour cent 
de travailleurs du bas de l’échelle de réparti-
tion des revenus du travail, il semble raison-
nable de suggérer que la variation observée 
concernant la part de travailleurs faiblement 
rémunérés explique en quelque sorte la va-
riation observée au niveau de la taille de la 
masse salariale totale dans le décile du som-
met de l’échelle quant aux revenus accumulés 
par les 40 pour cent de travailleurs du bas 
de l’échelle, dans chacun des 20 pays où la 
part de travailleurs faiblement rémunérés 
et le ratio de Palma ont emprunté la même 
direction60. Trois pays ont montré une évolu-
tion (globale) divergente entre la part de tra-
vailleurs faiblement rémunérés et le ratio de 
Palma: la Chine, la République démocratique 
du Congo et la Zambie.

 X  Figure 8.6. Taux de croissance annuel moyen de la part de travailleurs faiblement rémunérés 
parmi les salariés, les travailleurs non salariés et l’ensemble des travailleurs, dans un panel 
de pays entre 2006 et 2021 (ou années les plus proches disponibles) (en pourcentage)

 

 Notes: La variation annuelle en pourcentage est calculée en comparant la part de travailleurs faiblement rémunérés de la 
première année disponible (aux alentours de 2006) à la part de travailleurs faiblement rémunérés de l’année la plus récente 
disponible (aux alentours de 2021). Le taux de croissance annuel est ensuite calculé en lissant le taux de croissance total 
entre ces deux années à l’aide de la formule du TCMC. Si A1 correspond à la valeur de l’année la plus récente disponible 
et A0 correspond à la valeur de la première année disponible, et la valeur T correspond au nombre d’années s’étant écoue-
lées entre la première et la dernière année, le TCMC est estimé à l’aide de la formule suivante: ([(A1/A0)^(1/T)] – 1) x 100. 
Cette valeur est considérée comme «l’augmentation moyenne de la valeur de la mesure donnée sur une base annuelle, 
exprimée en pourcentage». Les pays figurant dans chacun des graphiques de cette figure sont classés par ordre croissant 
en fonction de la part des travailleurs faiblement rémunérés parmi les salariés. Les «travailleurs non salariés» incluent les 
employeurs et les travailleurs indépendants.

Source: Estimations du BIT basées sur les données nationales. Pour de plus amples informations sur les sources des 
données et leur année de collecte, voir l’annexe I.
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de ladite échelle. Dans 20 des 23 pays exa-
minés, l’évolution du ratio de Palma va dans 
la même direction que l’évolution de la part 
des travailleurs faiblement rémunérés; c’est-
à-dire que dans les pays où la part de tra-
vailleurs faiblement rémunérés a diminué, le 
ratio de Palma a également diminué, et dans 
les pays où la part de travailleurs faiblement 
rémunérés a augmenté, le ratio de Palma a 
également augmenté. Étant donné qu’il est 
fort probable que les travailleurs faiblement 
rémunérés se situent dans les 40 pour cent 
de travailleurs du bas de l’échelle de réparti-
tion des revenus du travail, il semble raison-
nable de suggérer que la variation observée 
concernant la part de travailleurs faiblement 
rémunérés explique en quelque sorte la va-
riation observée au niveau de la taille de la 
masse salariale totale dans le décile du som-
met de l’échelle quant aux revenus accumulés 
par les 40 pour cent de travailleurs du bas 
de l’échelle, dans chacun des 20 pays où la 
part de travailleurs faiblement rémunérés 
et le ratio de Palma ont emprunté la même 
direction60. Trois pays ont montré une évolu-
tion (globale) divergente entre la part de tra-
vailleurs faiblement rémunérés et le ratio de 
Palma: la Chine, la République démocratique 
du Congo et la Zambie.

 X  Figure 8.6. Taux de croissance annuel moyen de la part de travailleurs faiblement rémunérés 
parmi les salariés, les travailleurs non salariés et l’ensemble des travailleurs, dans un panel 
de pays entre 2006 et 2021 (ou années les plus proches disponibles) (en pourcentage)

 

 Notes: La variation annuelle en pourcentage est calculée en comparant la part de travailleurs faiblement rémunérés de la 
première année disponible (aux alentours de 2006) à la part de travailleurs faiblement rémunérés de l’année la plus récente 
disponible (aux alentours de 2021). Le taux de croissance annuel est ensuite calculé en lissant le taux de croissance total 
entre ces deux années à l’aide de la formule du TCMC. Si A1 correspond à la valeur de l’année la plus récente disponible 
et A0 correspond à la valeur de la première année disponible, et la valeur T correspond au nombre d’années s’étant écoue-
lées entre la première et la dernière année, le TCMC est estimé à l’aide de la formule suivante: ([(A1/A0)^(1/T)] – 1) x 100. 
Cette valeur est considérée comme «l’augmentation moyenne de la valeur de la mesure donnée sur une base annuelle, 
exprimée en pourcentage». Les pays figurant dans chacun des graphiques de cette figure sont classés par ordre croissant 
en fonction de la part des travailleurs faiblement rémunérés parmi les salariés. Les «travailleurs non salariés» incluent les 
employeurs et les travailleurs indépendants.

Source: Estimations du BIT basées sur les données nationales. Pour de plus amples informations sur les sources des 
données et leur année de collecte, voir l’annexe I.

–20 –16 –12 –8 –4 0 4 8 12 16 20

Pays à faible revenu

Pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure

Pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure

Changement (%)

Changement (%)

Changement (%)

–4,1
14,3

11,2

–2,3
–3,7
–3,3

2,7
5,5

4,7

–12 –8 –4 0 4 8 12 16 20

–16–20 –12 –8 –4 0 4 8

–6,3
–12,7

–11,1

–2,6
–4,5

–2,7

–3,6
18,7

15,0

–2,1
1,2

–0,4

–1,1
–6,7

–4,3

–0,7
–2,8
–2,6

0,0
–6,4

–3,0

1,1
–3,4
–4,1

3,8
–5,5

–4,2

–14,5
–7,9

–11,4
–6,5

0,2
–2,0

–5,4
–5,6
–5,3

–2,8
–1,1

–2,0
–2,5

0,2
–0,7

–2,2
–2,1

–2,3

–2,0
–1,5
–1,4

–0,6

–0,1

–0,3
–0,5
–0,1

1,2
2,3

1,7

3,4
0,0

2,9

 0,6

Travailleurs salariés
Travailleurs non salariés

Tous les travailleurs

Rép. dém. du Congo

Madagascar

Gambie 

Arménie

Costa Rica

Colombie

Brésil

Pérou

Mexique

Équateur

Argentine

Namibie 

Guatemala

Chine

Inde

Bolivie (État plurinational de)

Cambodge

Kenya

Zambie

Côte d’Ivoire

Honduras

Bhoutan

Angola

97Rapport mondial sur les salaires 2024-25
8. Inégalités des revenus du travail: la relation entre les salaires et les revenus des travailleurs non salariés

Pa
rt

ie
 II



 X  Figure 8.7. Taux de croissance annuel moyen du ratio de Palma parmi les salariés, 
les travailleurs non salariés et l’ensemble des travailleurs, dans un panel de pays entre 2006 
et 2021 (ou années les plus proches disponibles) (en pourcentage)

 Notes: La variation annuelle en pourcentage est calculée en comparant le ratio de Palma de la première année disponible 
(aux alentours de 2006) au ratio de Palma de l’année la plus récente disponible (aux alentours de 2021). Le taux de croissance 
annuel est ensuite calculé en lissant le taux de croissance total entre ces deux années à l’aide de la formule du TCMC. Si A1 
correspond à la valeur de l’année la plus récente disponible et A0 correspond à la valeur de la première année disponible, 
et la valeur T correspond au nombre d’années s’étant écoulées entre la première et la dernière année, le TCMC est estimé 
à l’aide de la formule suivante: ([(A1/A0)^(1/T)] – 1) x 100. Cette valeur est considérée comme «l’augmentation moyenne 
de la valeur de la mesure donnée sur une base annuelle, exprimée en pourcentage». Les pays figurant dans chacun des 
graphiques de cette figure sont classés par ordre croissant en fonction du ratio de Palma pour les salariés. Les «travailleurs 
non salariés» incluent les employeurs et les travailleurs indépendants.

Source: Estimations du BIT basées sur les données nationales. Pour de plus amples informations sur les sources des 
données et leur année de collecte, voir l’annexe I.
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 X  Figure 8.7. Taux de croissance annuel moyen du ratio de Palma parmi les salariés, 
les travailleurs non salariés et l’ensemble des travailleurs, dans un panel de pays entre 2006 
et 2021 (ou années les plus proches disponibles) (en pourcentage)

 Notes: La variation annuelle en pourcentage est calculée en comparant le ratio de Palma de la première année disponible 
(aux alentours de 2006) au ratio de Palma de l’année la plus récente disponible (aux alentours de 2021). Le taux de croissance 
annuel est ensuite calculé en lissant le taux de croissance total entre ces deux années à l’aide de la formule du TCMC. Si A1 
correspond à la valeur de l’année la plus récente disponible et A0 correspond à la valeur de la première année disponible, 
et la valeur T correspond au nombre d’années s’étant écoulées entre la première et la dernière année, le TCMC est estimé 
à l’aide de la formule suivante: ([(A1/A0)^(1/T)] – 1) x 100. Cette valeur est considérée comme «l’augmentation moyenne 
de la valeur de la mesure donnée sur une base annuelle, exprimée en pourcentage». Les pays figurant dans chacun des 
graphiques de cette figure sont classés par ordre croissant en fonction du ratio de Palma pour les salariés. Les «travailleurs 
non salariés» incluent les employeurs et les travailleurs indépendants.

Source: Estimations du BIT basées sur les données nationales. Pour de plus amples informations sur les sources des 
données et leur année de collecte, voir l’annexe I.
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61  L’indicateur de salaires négociés de la Banque centrale européenne (BCE), qui estime l’évolution des salaires 
nominaux négociés dans le cadre de la négociation collective dans la zone euro, montre que la croissance des salaires 
négociés a augmenté au cours du second semestre de 2023 et des premiers trimestres de 2024 (BCE, non daté). 

 ▶9.1. 
Les perspectives 
de croissance 
des salaires réels
Cette nouvelle édition du Rapport mondial 
sur les salaires fait le point sur les évolutions 
salariales les plus récentes au cours de la 
période ayant suivi la crise liée au COVID-19 
et la montée en flèche de l’inflation qui en a 
résulté, pour culminer en 2022. En 2023 et 
2024, l’inflation a nettement diminué dans les 
pays à revenu élevé, mais à un degré bien 
moindre dans les pays à revenu intermédiaire 
et les pays à faible revenu. Ainsi, bien que la 
crise du coût de la vie semble s’atténuer dans 
les pays à revenu élevé, la hausse des prix 
reste une dure réalité pour les ménages et 

les entreprises dans de nombreuses régions 
du monde.

Les données recueillies aux fins du présent 
rapport montrent que, dans de nombreux 
pays à revenu élevé, les salaires réels ont 
diminué en 2022 et – dans une moindre 
mesure – en 2023. Les données recueillies 
pour le premier semestre de l’année 2024 
montrent cependant que, dans certains pays 
à revenu élevé, les salaires réels moyens se 
sont stabilisés et commencent désormais à 
se redresser. Cette situation est due à une 
combinaison de plusieurs facteurs qui varient 
selon les pays, tels que notamment des mar-
chés du travail plus tendus et des pénuries 
de main-d’œuvre dans certaines régions et 
certains secteurs d’activité, ce qui a poussé les 
entreprises à augmenter les salaires pour atti-
rer les travailleurs ou a conduit à des hausses 
substantielles des salaires nominaux, obte-
nues à l’issue de négociations collectives61. 
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Ces évolutions – qui ont coïncidé avec une 
baisse des taux d’inflation – se sont traduites, 
dans certains pays à revenu élevé, par une 
augmentation substantielle des salaires réels 
en 2024. 

Malgré la reprise, dans la plupart des pays à 
revenu élevé, les salaires réels moyens restent 
inférieurs à leurs niveaux d’avant la crise liée 
au COVID-19. À cet égard, inverser l’érosion 
du pouvoir d’achat demeure une préoccupa-
tion et une priorité majeures. À l’avenir, on 
s’attend à ce que les facteurs actuellement 
décisifs pour stimuler la croissance des sa-
laires conduisent à une reprise progressive 
du pouvoir d’achat des salaires. Cette reprise 
devrait se produire probablement à des 
rythmes différents, en fonction des circons-
tances nationales.

Des politiques de salaires minima légaux, en 
vigueur dans la majorité des pays développés, 
peuvent être mobilisées comme des outils 
permettant de récupérer progressivement le 
pouvoir d’achat des bas salaires. En effet, le 
présent rapport montre que la hausse des IPC 
moyens sous-estime, dans de nombreux cas, 
les répercussions de l’inflation sur les ménages 
à faible revenu, qui consacrent une part plus 
importante de leurs revenus à des biens et 
services essentiels dont les prix ont augmen-
té plus rapidement que l’IPC moyen. Alors que 
les salaires minima réels ont diminué dans la 
plupart des pays développés en 2021 et 2022, 
ils ont finalement contribué à la reprise pro-
gressive du pouvoir d’achat en 2023 et 2024.

Une fois que les salaires se seront complète-
ment redressés et que l’inflation sera revenue 
à la normale, on s’attend à ce que la crois-
sance des salaires s’aligne sur le rythme de 
croissance de la productivité à long terme. 
Cependant, la croissance de la productivité 
ne se traduit pas automatiquement par une 
augmentation des salaires et dépend essen-
tiellement de la solidité des institutions du 
marché du travail, telles que la négociation 
collective (OIT 2022b).

Dans les pays à faible revenu et les pays à 
revenu intermédiaire, la réduction de l’infla-
tion reste une priorité, certains pays étant 
encore confrontés à des taux d’inflation à 
deux chiffres (ou s’en rapprochant). Dans la 

plupart de ces pays, les salaires réels ont bais-
sé – parfois de manière spectaculaire – et il 
sera très difficile d’éviter une nouvelle baisse 
du pouvoir d’achat des salaires en 2024. Dans 
d’autres pays, l’inflation est bien maîtrisée et la 
croissance économique ainsi que la croissance 
des salaires sont restées positives au cours de 
ces dernières années. En Asie, en particulier, 
l’inflation a été, en moyenne, bien inférieure 
à celle enregistrée en Amérique latine et dans 
les Caraïbes ou en Afrique subsaharienne.

Ces dernières évolutions sont susceptibles de 
renforcer l’écart croissant des salaires moyens 
entre les pays à revenu intermédiaire et les 
pays à faible revenu. Le présent rapport es-
time qu’entre 2006 et 2021 le salaire médian 
a augmenté de 108 pour cent dans les pays 
à revenu intermédiaire de la tranche supé-
rieure, contre 18 pour cent dans les pays à re-
venu intermédiaire de la tranche inférieure et 
seulement 9 pour cent dans les pays à faible 
revenu. Ainsi, tandis que le salaire médian 
dans les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche supérieure représentait en 2006 un 
peu plus du double du salaire moyen dans 
les pays à faible revenu, il est désormais près 
de 4,5 fois plus élevé.

Bien que les systèmes de négociation collec-
tive restent précaires dans la majorité des 
pays à faible revenu et des pays à revenu in-
termédiaire, le salaire minimum constitue un 
instrument de politique salariale presque uni-
versellement utilisé pour protéger les travail-
leurs faiblement rémunérés contre les effets 
de l’inflation. Ici encore, nous observons des 
différences significatives entre les pays et les 
groupes de pays classés en fonction de leur 
revenu, les ajustements du salaire minimum 
nominal étant beaucoup plus fréquents dans 
les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure que dans les pays à revenu inter-
médiaire de la tranche inférieure et à faible 
revenu. Seulement 20 à 30 pour cent environ 
des pays à faible revenu ont ajusté leur sa-
laire minimum en 2022 et 2023, contre plus 
de 60 pour cent des pays à revenu intermé-
diaire de la tranche supérieure.

Il ressort du présent rapport qu’en 2021 le 
salaire médian était estimé à environ 846 dol-
lars É.-U. en PPA à l’échelle mondiale, avec 
de grandes variations entre les différents 
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groupes de pays classés en fonction de leur 
revenu: 3 333 dollars É.-U. en PPA dans les 
pays à revenu élevé, 630 dollars É.-U. en 
PPA dans les pays à revenu intermédiaire, et 
201 dollars É.-U. en PPA dans les pays à faible 
revenu. À l’avenir, il est fort à parier que, pro-
pulsés par une croissance économique so-
lide et une faible inflation, les salaires dans 
certains des grands pays à revenu intermé-
diaire de la tranche supérieure continueront 
de converger progressivement vers les sa-
laires observés dans les pays à revenu élevé, 
tandis que de nombreux pays à faible revenu 
continueront de lutter contre une inflation 
élevée et risqueront de rester de plus en plus 
à la traîne.

 ▶9.2. 
La diminution des 
inégalités salariales 
et son impact 
sur la réduction 
des inégalités 
de revenus
Selon la présente édition du Rapport mondial 
sur les salaires, les inégalités salariales ont di-
minué à la fois à l’échelle mondiale et dans 
une majorité de pays entre 2006 et 2021.

Cette baisse des inégalités salariales à l’échelle 
mondiale est, dans une large mesure, le re-
flet de la croissance rapide des salaires dans 
certains grands pays à revenu intermédiaire, 
tels que notamment la Chine. Cela a conduit 
à une forte réduction des inégalités dans la 
moitié supérieure de l’échelle de répartition 
des salaires au niveau mondial, mais cela 
s’est traduit dans le même temps par une 
augmentation des inégalités dans la moitié 
inférieure de l’échelle de répartition des sa-
laires. Comme l’augmentation des inégalités 
dans la moitié inférieure a été plus faible que 
la diminution des inégalités dans la moitié su-
périeure, les inégalités salariales ont globale-
ment diminué au niveau mondial. 

Si la baisse des inégalités salariales au niveau 
mondial est en ligne avec les recherches 
publiées sur les inégalités des revenus à 
l’échelle mondiale, le constat selon lequel 
les inégalités salariales ont diminué dans la 
majorité des pays est plus surprenant (World 
Inequality Lab, non daté). En effet, de nom-
breuses études estiment que les inégalités 
de revenus des ménages ont augmenté au 
cours des dernières décennies (Horowitz, 
Igielnik et Kochhar, 2020, Chancel et Piketty 
2021). En analysant la période 2006-2021 (ou 
les données des années les plus proches dis-
ponibles), nous déduisons des résultats une 
diminution des inégalités salariales dans la 
majorité des pays toutes catégories de reve-
nu confondues: pays à revenu élevé, pays à 

 La diminution des inégalités 
salariales, associée à une augmentation 
d’environ 36 pour cent du salaire 
moyen réel à l’échelle mondiale au 
cours de ces vingt dernières années, 
est encourageante et se reflète 
également dans les progrès significatifs 
réalisés dans la réduction de la 
pauvreté au travail depuis le début 
du siècle.
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revenu intermédiaire et pays à faible revenu. 
Le même résultat est obtenu en utilisant dif-
férentes mesures des inégalités salariales. 
Cependant, compte tenu des nombreux défis 
existant en matière de données disponibles 
pour mesurer et estimer l’évolution des iné-
galités salariales, et étant donné que notre 
échantillon de pays à faible revenu était limi-
té, des recherches supplémentaires seront 
nécessaires pour confirmer ces résultats62.

La diminution des inégalités salariales, asso-
ciée à une augmentation d’environ 36 pour 
cent63 du salaire moyen réel à l’échelle mon-
diale au cours de ces vingt dernières années, 
est encourageante et se reflète également 
dans les progrès significatifs réalisés dans 
la réduction de la pauvreté au travail depuis 
le début du siècle. La pauvreté au travail, 
qui touche les salariés percevant moins de 
2,15 dollars É.-U. par jour et par personne en 
termes de PPA, est passée de 27,6 pour cent 
au début du siècle à 6,9 pour cent en 2023 
(OIT 2024b).

Bien que ces résultats soient encourageants, 
il n’en demeure pas moins que les inéga-
lités salariales à l’échelle mondiale restent 
considérables et que les pays à faible reve-
nu continuent d‘accuser un retard certain. 
À l’avenir, toute réduction supplémentaire 
des inégalités salariales à l’échelle mondiale 
dépendra largement de l’amélioration des 
salaires dans les pays à faible revenu, ce qui 
nécessitera une croissance durable et inclu-
sive, génératrice d’emplois64. Toutefois, une 
telle croissance est limitée par de multiples 
facteurs, et notamment par l’endettement 
chronique de certains pays à faible revenu 
qui les conduit à consacrer une part impor-
tante des recettes nationales au service de 
la dette, réduisant ainsi les fonds disponibles 
pour les investissements et le développement 
socio-économique.

Dans les pays à revenu élevé, où la majorité 
des travailleurs sont salariés et où les salaires 

62  Une autre étude montre que les inégalités salariales ont diminué en Europe (Zwysen 2024).
63  Comme le montre la croissance moyenne cumulée des salaires à l’échelle mondiale entre 2006 et 2024, tel 

qu’examiné à la figure 3.1.
64  Comme le souligne Milanovic (2022), à mesure que la Chine progresse vers la moitié supérieure de la répartition 

des revenus à l’échelle mondiale, mathématiquement, sa croissance supplémentaire ne réduit plus les inégalités à 
l’échelle mondiale mais pourrait commencer à les creuser, tandis que l’écart entre la Chine et certains pays africains 
très peuplés continue d’augmenter.

représentent la plus grande part du revenu 
des ménages, les inégalités salariales sont 
un déterminant majeur des inégalités de re-
venu globales. Le présent rapport constate 
que les inégalités salariales ont diminué dans 
la plupart des pays à revenu élevé, avec des 
niveaux nettement inférieurs à ceux estimés 
pour les autres groupes de revenus.

Bien que ce rapport permette de conclure 
que les inégalités salariales ont diminué dans 
les pays à revenu intermédiaire et à faible 
revenu, la mesure dans laquelle ce change-
ment a pu contribuer à une réduction des 
inégalités de revenus globales au sein de 
ces pays reste beaucoup plus incertaine. En 
effet, si la part de l’emploi salarié a augmenté 
à l’échelle mondiale depuis le début du siècle 
(OIT 2024b), il ressort de ce rapport que les 
salariés, en particulier dans les pays à faible 
revenu, ne représentent encore qu’une faible 
part de l’ensemble des travailleurs. Lorsque 
l’on élargit l’analyse pour inclure les millions 
de travailleurs non salariés, le présent rap-
port constate que les inégalités mesurées en 
termes de revenus du travail augmentent de 
manière considérable.

Les inégalités salariales peuvent également 
être examinées entre les femmes et les 
hommes. Il ressort de ce rapport que les 
femmes salariées sont généralement surre-
présentées parmi les travailleurs faiblement 
rémunérés, tant dans les pays à revenu élevé 
que dans les pays à revenu intermédiaire et les 
pays à faible revenu. Dans ces trois groupes de 
pays, un écart salarial positif entre les femmes 
et les hommes peut être observé, ce qui signi-
fie que les femmes sont, en moyenne, moins 
rémunérées que les hommes. Dans les pays à 
revenu élevé, l’écart salarial entre les femmes 
et les hommes tend à s’accroître au sommet 
de l’échelle de répartition des salaires, alors 
que, dans les pays à faible revenu et les pays à 
revenu intermédiaire de la tranche inférieure, 
cet écart salarial est plus important au bas 
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de l’échelle de répartition. Lorsque l’on ajoute 
les travailleurs non salariés dans l’équation, 
les écarts des revenus du travail entre les 
femmes et les hommes se creusent encore 
davantage, les femmes étant surreprésentées 
parmi les millions de travailleurs non salariés 
qui ont tendance à gagner des revenus du 
travail inférieurs à ceux des salariés.

Pour comprendre l’ampleur réelle des inéga-
lités de revenus du travail entre les femmes 
et les hommes, il faut en principe également 
tenir compte de l’existence d’un autre groupe 
de travailleurs, à savoir les travailleurs fami-
liaux contribuant à l’entreprise familiale. En 
effet, tel que leur nom l’indique, ces travail-
leurs contribuent aux entreprises ou exploi-
tations agricoles familiales. Les travailleurs 
familiaux contribuant à l’entreprise fami-
liale ne sont souvent pas rémunérés, mais 
peuvent recevoir des paiements irréguliers 
en espèces ou en nature par le biais de trans-
ferts familiaux ou intrafamiliaux provenant 
des bénéfices de l’entreprise ou du revenu 
d’un autre membre de la famille ou du mé-
nage. Ces travailleurs se situent donc à l’ex-
trémité inférieure de l’échelle de répartition 
des revenus. Leur nombre exact est souvent 
difficile à estimer, mais il ne fait aucun doute 
que l’écrasante majorité de ces travailleurs 
sont des femmes. Les exclure de l’analyse, 
comme nous l’avons fait en raison de la li-
mitation des données disponibles, introduit 
donc un biais au sein de l’analyse qui conduit 
à sous-estimer l’écart des revenus du travail 
entre les femmes et les hommes.

 ▶9.3. 
Politiques salariales
En règle générale, l’amélioration de la déter-
mination des salaires nécessite de renforcer 
les pratiques en matière de fixation des sa-
laires conformément aux normes de l’OIT. À 
cet égard, la Réunion tripartite d’experts sur 
les politiques salariales, y compris le salaire 

65  Voir https://www.ilo.org/fr/meetings-and-events/reunion-dexperts-sur-les-politiques-salariales-y-compris-le-salaire-
vital-0.

66  OIT 2024d.

vital65, de 2024 a souligné que les méthodes 
de fixation des salaires devraient:
▶	 être fondées sur la négociation collective 

et le dialogue social tripartite;
▶	 prendre en considération les besoins des 

travailleurs et de leur famille, ainsi que les 
facteurs économiques;

▶	 veiller à l’égalité entre femmes et hommes 
et à la non-discrimination;

▶	 utiliser des données et des statistiques 
solides dans le cadre d’une approche 
fondée sur des données factuelles; et

▶	 tenir compte de la situation au sein des 
pays et des causes profondes des bas 
salaires, telles que la répartition inéquitable 
de la valeur, la faible productivité totale des 
facteurs, l’informalité et la faiblesse des 
institutions et des systèmes de contrôle 
de la conformité.

Pour garantir que la croissance de la produc-
tivité se traduit par une augmentation des 
salaires, il est essentiel de disposer d’institu-
tions du marché du travail et de favoriser un 
dialogue social de manière viable et efficace66.

La réduction des inégalités de revenus des 
ménages nécessite également une redistribu-
tion des revenus par le biais du système fiscal 
et des transferts sociaux au niveau national. 
Le montant de la redistribution par le biais 
des impôts et des transferts dépend de nom-
breux facteurs – tels que le montant des im-
pôts prélevés et redistribués, la progressivité 
des systèmes fiscaux (’consistant à ce que les 
personnes percevant un revenu élevé soient 
davantage imposées) – et de la mesure dans 
laquelle les transferts bénéficient davantage 
aux ménages à faible revenu qu’aux ménages 
à revenu élevé. En réalité, la redistribution est 
bien moindre dans les pays à faible revenu 
que dans les pays à revenu élevé (OIT 2021a). 
Dans les pays à faible revenu, la capacité de 
redistribution par le biais des impôts et des 
transferts est relativement limitée en raison 
des ressources fiscales faibles, dues à des ni-
veaux d’informalité élevés.

Dans le même temps, si la question des bas 
salaires n’est pas abordée, la capacité des 
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systèmes de protection sociale à réduire 
les inégalités sera également réduite, et ce 
pour plusieurs raisons. Tout d’abord, en rai-
son de la formule de l’assurance sociale, les 
niveaux de prestations étant généralement 
proportionnels aux revenus précédents. Par 
conséquent, lorsque les salaires sont très 
bas, le niveau des pensions et autres presta-
tions sociales peut s’avérer insuffisant pour 
prévenir la pauvreté et réduire les inégalités. 
Deuxièmement, lorsque les revenus sont 
faibles, le «coût d’opportunité» de la cotisa-
tion à l’assurance sociale est élevé, ce qui peut 
susciter une certaine réticence de la part des 
travailleurs et des employeurs à s’inscrire 
auprès de la sécurité sociale. Enfin, les bas 
salaires ont également des répercussions né-
gatives sur le dynamisme économique et la 
demande globale, et donc sur la capacité à 
accroître les recettes fiscales et à étendre la 
protection sociale.

Dans les pays en développement, le pro-
blème des bas salaires est aggravé par la 
grande proportion de travailleurs indépen-
dants, dont les revenus du travail – tel qu’illus-
tré par ce rapport – sont encore inférieurs à 
ceux des salariés, et qui travaillent, en grande 
majorité, au sein de l’économie informelle. À 
l’échelle mondiale, la part de l’emploi infor-
mel a légèrement diminué au cours de ces 
vingt dernières années, mais le nombre de 
travailleurs occupant un emploi informel a, 
en réalité, augmenté au cours de cette même 
période, passant de 1,7 à plus de 2 milliards 
(OIT 2024a). La faible productivité est étroi-
tement liée à l’informalité. Elle est, en effet, 
un moteur de l’informalité, laquelle freine, à 
son tour, la croissance de la productivité. Ce 
cercle vicieux peut avoir pour conséquence 
d’enfermer un pays dans la catégorie des 
pays à faible revenu (OIT 2021e). Il est donc 
nécessaire de renforcer les politiques et les 
mesures qui favorisent conjointement la pro-
ductivité, le travail décent et la formalisation 
de l’économie informelle.

Une croissance renforcée de la productivité 
peut être obtenue en améliorant les «écosys-
tèmes de productivité pour le travail décent», 
notamment au niveau des politiques, des sec-

67 Voir OIT 2022b.

teurs d’activité et des entreprises. Cela inclut, 
par exemple: la création d’un environnement 
propice à l’entrepreneuriat et aux entreprises 
durables, en particulier les micro, petites et 
moyennes entreprises; un meilleur accès au 
financement; et un soutien public appuyé à 
l’innovation technologique et au développe-
ment des compétences. La croissance de la 
productivité nécessite également une trans-
formation structurelle dans le cadre de la-
quelle les économies et les emplois passent 
progressivement des secteurs à faible pro-
ductivité, tels que l’agriculture traditionnelle, 
à des secteurs industriels ou de services à 
plus forte valeur ajoutée, qui génèrent éga-
lement davantage d’emplois salariés formels. 
Malheureusement, dans de nombreuses éco-
nomies, la transformation des structures de 
production en vue du passage des activités 
à faible valeur ajoutée à des activités à forte 
valeur ajoutée, a connu un ralentissement 
(OIT 2022b).

Les efforts visant à promouvoir la croissance 
de la productivité ne doivent pas se faire 
au détriment de l’environnement. En effet, 
l’OIT estime que, d’ici à 2030, 2 pour cent des 
heures de travail seront perdues à l’échelle 
mondiale en raison du stress thermique, qui 
représente l’un des effets les plus immédiats 
du changement climatique sur le monde du 
travail. L’urgence et l’importance d’une tran-
sition juste vers des économies et des socié-
tés écologiquement durables pour tous ne 
font aucun doute. Bien que le passage à des 
processus de production plus écologiques 
puisse stimuler la productivité à moyen 
et long terme, cette transition nécessitera 
dans l’immédiat d’avoir accès à des capitaux 
substantiels, à des technologies propres, à 
des énergies renouvelables abordables, à 
un savoir-faire et à des compétences adé-
quates67. Au niveau des entreprises, l’adop-
tion de pratiques commerciales écologiques 
sera de la plus haute importance. En outre, 
des politiques industrielles durables et des 
améliorations de l’efficacité de l’utilisation des 
ressources seront essentielles pour parvenir 
à une croissance de la productivité qui soit 
écologiquement durable.
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Les raisons pour lesquelles des millions de 
travailleurs – au sein des économies formelles 
et des économies informelles – à travers le 
monde continuent de percevoir des salaires 
très bas et vivent toujours dans la pauvreté 
sont donc multiples. À ce titre, la Réunion 
tripartite d’experts de l’OIT sur les politiques 
salariales, y compris le salaire vital, qui s’est 
tenue au mois de février 2024, a observé que:

«toute stratégie durable visant à promou-
voir les salaires vitaux se doit de dépasser 
le cadre des seuls mécanismes de fixation 
des salaires, de tenir compte d’un plus 
grand nombre de facteurs, parmi lesquels 
la croissance économique durable et les 
transformations structurelles, dans une 
optique d’amélioration de la productivité. 
Une telle stratégie devrait faire que l’ac-
croissement de la productivité se traduise 
par une augmentation des salaires – ce 
qui n’est possible que si l’on peut compter 
sur des institutions du marché du travail 
et un dialogue social solides et efficaces» 
(OIT 2024d, annexe, paragr. 12). 

Les stratégies nationales visant à réduire les 
inégalités doivent envisager une série de 
mesures, notamment dans les domaines de 
l’éducation et des compétences, de la réduc-
tion des écarts de productivité, de la réduc-
tion des inégalités entre femmes et hommes 
et du soutien ciblé aux groupes défavorisés, 
pour n’en citer que quelques-unes. Dans le 
domaine de l’éducation et des compétences, 
la réduction des inégalités peut inclure des 
mesures visant à promouvoir l’égalité des 
chances et l’accès à une éducation et une 
formation de qualité, pertinentes et adap-
tées aux besoins de la société et du marché 

du travail. La réduction de certains écarts de 
productivité parfois considérables entre les 
petites et les grandes entreprises peut impli-
quer des mesures telles que:
▶	 l’attribution de financements publics par le 

biais des banques de développement pour 
l’entrepreneuriat productif;

▶	 l’octroi de crédits au secteur privé par 
le biais du système financier et d’autres 
options de financement alternatives;

▶	 le développement de systèmes d’innovation 
locaux et des investissements dans la 
recherche et le développement;

▶	 la protection des droits de propriété;
▶	 le développement du marché intérieur;
▶	 la politique commerciale; et 
▶	 les politiques de lutte contre les pratiques 

anticoncurrentielles et de promotion de la 
concurrence loyale (Oricchio et al. 2017).

Les stratégies visant à réduire les inégalités 
doivent également s’attaquer aux inégalités 
horizontales, telles que les inégalités de genre 
et les inégalités entre différents groupes de 
travailleurs. Les inégalités de genre sont sou-
vent une conséquence de la discrimination et 
des stéréotypes profondément ancrés dans 
la société, d’où: i) la nécessité de promouvoir 
l’égalité des chances, l’égalité de participation 
et l’égalité de traitement, et notamment l’éga-
lité de rémunération entre les femmes et les 
hommes pour un travail de valeur égale; ii) la 
nécessité de favoriser un partage plus équili-
bré des responsabilités familiales; et iii) la né-
cessité d’encourager les investissements dans 
l’économie du soin. Enfin, des dynamiques 
particulières d’inégalités émergent lorsque 
des personnes appartiennent à plusieurs 
groupes (par exemple, les femmes qui sont 
également des travailleuses migrantes), ce 
qui génère une «intersectionnalité» des dé-
savantages cumulés (Sheppard 2011). Telle 
est la raison pour laquelle certains pays ont 
adopté non seulement une législation du 
travail qui interdit explicitement toute forme 
de discrimination, mais également des me-
sures ciblées pour soutenir spécifiquement 
les groupes défavorisés. 

Enfin, l’inégalité des revenus des ménages 
ne dépend pas uniquement de la répartition 
des revenus du marché primaire provenant 
du travail ou d’autres sources, mais aussi de 

 Les stratégies visant à réduire 
les inégalités doivent également 
s’attaquer aux inégalités horizontales, 
telles que les inégalités de genre et 
les inégalités entre différents groupes 
de travailleurs.
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facteurs démographiques. Parmi ces derniers 
figurent le taux de dépendance (le nombre de 
jeunes et de personnes âgées par individu en 
âge de travailler) au sein des ménages, ainsi 
que la part de ménages non actifs. Dans les 
sociétés vieillissantes, par exemple, le poids 
des ménages non actifs (où tous les membres 
du ménage sont trop âgés pour participer à 
un travail rémunéré) augmente. Par consé-
quent, des salaires et des revenus du travail 
plus élevés ne sont pas seulement importants 
pour réduire les inégalités entre les ménages 
dont les membres sont actifs sur le marché 
du travail, mais servent également de moteur 
aux politiques qui peuvent contribuer à ré-
duire les écarts de revenus entre les ménages 
qui travaillent et ceux qui ne travaillent pas. 

Cela étant dit, les stratégies nationales pour 
réduire les inégalités doivent être spécifiques 
à chaque pays et reposer sur une analyse ap-
profondie de l’étendue des différentes formes 
d’inégalités qui prévalent localement. Le pré-
sent rapport a démontré que, si les inégalités 
salariales ont diminué dans la majorité des 
pays, elles ont augmenté dans d’autres et 
restent élevées dans bon nombre de nations. 
Des études nationales approfondies sont né-
cessaires pour mieux comprendre les causes 
profondes des inégalités dans les contextes 
spécifiques à chacun des pays. Bien que notre 
rapport se soit principalement intéressé aux 
évolutions récentes, il ne prétend pas identi-
fier les facteurs déterminants de l’évolution 

des inégalités dans le cadre de circonstances 
nationales spécifiques.

À travers le monde, la majorité des bureaux 
nationaux de statistique collectent des don-
nées qui peuvent être utilisées pour analy-
ser les inégalités à partir des enquêtes sur 
la main-d’œuvre, des enquêtes auprès des 
établissements et/ou des enquêtes sur les 
revenus et les dépenses des ménages. Ces 
données constituent de précieuses sources 
d’information pouvant servir à mener des 
diagnostics sur les inégalités à l’échelle na-
tionale. La mise en œuvre de ces enquêtes 
est coûteuse et la fréquence à laquelle ces 
données sont collectées varie naturellement 
d’un pays à l’autre. Dans de nombreux pays, 
il est toutefois possible d’améliorer la qualité 
et la fréquence de la collecte des données sur 
les salaires et, surtout, sur les revenus du tra-
vail des travailleurs non salariés. Ces données 
peuvent contribuer à concevoir des politiques 
fondées sur des données factuelles, pouvant 
bénéficier à des millions de travailleurs.

Tel que souligné par la Réunion tripartite d’ex-
perts de l’OIT sur les politiques salariales, y 
compris celles liées au salaire vital, «un salaire 
décent est crucial pour assurer le développe-
ment économique et social, et essentiel pour 
réduire la pauvreté et les inégalités ainsi que 
pour assurer une vie décente et digne et faire 
avancer la justice sociale» (OIT 2024d, annexe, 
paragr. 3).
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 ▶Annexe I. Sources des données des enquêtes
Pays Groupe de pays classés 

en fonction de leur revenu
T0 T1 Intitulé de l’enquête Institution responsable 

de l’enquête

Angola Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2019 2021 Inquérito ao Emprego em Angola 
(enquête sur l’emploi en Angola)

National Institute of Statistics

Argentine Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure

2006 2023 Encuesta Permanente de Hogares
(enquête permanente auprès des ménages)

National Institute of Statistics 
and Censuses

Arménie Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure

2014 2021 Household Labour Force Survey
(enquête sur la main-d’œuvre)

National Statistical Service

Bangladesh Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2013 2022 Labour Force Survey
(enquête sur la main-d’œuvre)

Bangladesh Bureau of 
Statistics

Belgique Pays à revenu élevé 2006 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

Bhoutan Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2018 2022 Labour Force Survey 
(enquête sur la main-d’œuvre)

National Statistics Bureau

Bolivie (État 
plurinational de)

Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2006 2021 Encuesta Continua de Empleo
(enquête continue sur l’emploi)

National Institute of Statistics

Botswana Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure

2019 2022 Multi-Topic Household Survey
(enquête multi-thématique sur les ménages)

Statistics Botswana

Brésil Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure

2006 2023 Pesquisa Nacional por Amostra de 
Domicílios Contínua (enquête nationale 
continue par sondage auprès des ménages)

Instituto Brasileiro de 
Geografia e Estadística

Bulgarie Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure

2006 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

Burkina Faso Pays à faible revenu s.o 2018 Enquête régionale intégrée sur l’emploi et le 
secteur informel

Institut national de 
la statistique et de la 
démographie

Cambodge Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2012 2019 Labour Force Survey 
(enquête sur la main-d’œuvre)

National Institute of Statistics

Cameroun Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2007 2014 Enquête auprès des ménages Institut national de la 
statistique

Canada Pays à revenu élevé 2006 2023 Labour Force Survey
(enquête sur la main-d’œuvre)

Statistics Canada

Chili Pays à revenu élevé 2006 2021 Encuesta de Caracterización 
Socioeconómica Nacional
(enquête sur la situation socioéconomique 
nationale)

Instituto Nacional de 
Estadísticas

Chine Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure

2008 2018 Chinese Household Income Project
(projet sur les revenus des ménages chinois)

China Institute for Income 
Distribution, Beijing Normal 
University

Chypre Pays à revenu élevé 2006 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

Colombie Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure

2007 2023 Gran Encuesta Integrada de Hogares
(grande enquête intégrée sur les ménages)

Departamento Administrativo 
Nacional de Estadística

Congo Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

s.o 2009 Enquête sur l’emploi et le secteur informel Institut national de la 
statistique

Costa Rica Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure

2010 2023 Encuesta Continua de Empleo (enquête 
continue sur l’emploi)

Instituto Nacional de 
Estadística y Censos

Côte d’Ivoire Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2012 2019 Enquête nationale sur la situation de l’emploi Institut national de la 
statistique

Croatie Pays à revenu élevé 2010 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

Danemark Pays à revenu élevé 2014 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

s.o = sans objet.
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Pays Groupe de pays classés 
en fonction de leur revenu

T0 T1 Intitulé de l’enquête Institution responsable 
de l’enquête

Égypte Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2008 2021 Labour Force Sample Survey
(enquête par sondage sur la main-d’œuvre)

Central Agency for Public 
Mobilisation and Statistics

Équateur Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure

2006 2023 Encuesta Nacional de Empleo, Desempleo y 
Subempleo (enquête nationale sur l’emploi, 
le chômage et le sous-emploi)

Instituto Nacional de 
Estadística y Censos del 
Ecuador

Espagne Pays à revenu élevé 2006 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

Estonie Pays à revenu élevé 2006 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

Eswatini Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

s.o 2021 Labour Force Survey 
(enquête sur la main-d’œuvre)

Central Statistics Office

États-Unis Pays à revenu élevé 2006 2021 Current Population Survey (enquête 
permanente sur la population active)

Bureau of Labor Statistics

Éthiopie Pays à faible revenu 2005 2021 National Labour Force Survey
(enquête nationale sur la main-d’œuvre)

Ethiopian Statistics Service

Finlande Pays à revenu élevé 2006 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

France Pays à revenu élevé 2006 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

Gambie Pays à faible revenu 2012 2023 Labour Force Survey
(enquête sur la main-d’œuvre)

Gambia Bureau of Statistics

Ghana Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

s.o 2015 Labour Force Survey
(enquête sur la main-d’œuvre)

Ghana Statistical Service

Grèce Pays à revenu élevé 2006 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

Guatemala Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure

2004 2022 Encuesta Nacional de Empleo e Ingresos
(enquête nationale sur l’emploi et les revenus)

Instituto Nacional de 
Estadística

Guinée-Bissau Pays à faible revenu s.o 2018 Inquérito Harmonizado sobre às Condições 
de vida dos Agregados Familiares
(enquête harmonisée sur les conditions de 
vie des ménages) 

Instituto Nacional de 
Estatística

Honduras Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2006 2023 Encuesta Permanente de Hogares de 
Propósitos Múltiples
(enquête permanente auprès des ménages à 
objectifs multiples)

Instituto Nacional de 
Estadística

Hongrie Pays à revenu élevé 2006 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

Inde Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2018 2022 Periodic Labour Force Survey (enquête 
périodique sur la main-d’œuvre)

Ministry of Statistics and 
Programme Implementation

Indonésie Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure

2000 2021 National Labour Force Survey (enquête 
nationale sur la main-d’œuvre)

Statistics Indonesia

Islande Pays à revenu élevé s.o 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

Italie Pays à revenu élevé 2006 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

Kenya Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2005 2019 Household Budget Survey
(enquête sur le budget des ménages)

Kenya National Bureau of 
Statistics

Lettonie Pays à revenu élevé 2006 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

Lituanie Pays à revenu élevé 2006 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

Luxembourg Pays à revenu élevé 2006 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

Madagascar Pays à faible revenu 2012 2015 Enquête nationale sur l’emploi et le secteur 
informel

Institut national de la 
statistique

s.o = sans objet.
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Pays Groupe de pays classés 
en fonction de leur revenu

T0 T1 Intitulé de l’enquête Institution responsable 
de l’enquête

Malawi Pays à faible revenu s.o 2013 Labour Force Survey 
(enquête sur la main-d’œuvre)

National Statistical Office

Mali Pays à faible revenu 2013 2020 Enquête modulaire et permanente auprès 
des ménages

Institut national de la 
statistique

Malte Pays à revenu élevé 2014 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

Mexique Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure

2006 2023 Encuesta Nacional de Ocupación y Empleo 
(enquête nationale sur l’emploi 
et la profession)

Instituto Nacional de 
Estadística y Geografía

Myanmar Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2015 2020 Labour Force Survey 
(enquête sur la main-d’œuvre)

Central Statistical 
Organization

Namibie Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure

2012 2018 Labour Force Survey 
(enquête sur la main-d’œuvre)

Namibia Statistics Agency

Népal Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2008 2017 Labour Force Survey 
(enquête sur la main-d’œuvre)

Central Bureau of Statistics

Nigéria Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2011 2019 General Household Survey
(enquête générale auprès des ménages)

National Bureau of Statistics

Norvège Pays à revenu élevé 2006 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

Pakistan Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2006 2021 Labour Force Survey 
(enquête sur la main-d’œuvre)

Pakistan Bureau of Statistics

Pays-Bas Pays à revenu élevé 2006 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

Pérou Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure

2006 2022 Encuesta Permanente de Empleo
(enquête permanente sur l’emploi)

Instituto Nacional de 
Estadística e Informática

Philippines Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2001 2021 Labor Force Survey 
(enquête sur la main-d’œuvre)

Philippines Statistical 
Authority

Pologne Pays à revenu élevé 2006 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

Portugal Pays à revenu élevé 2006 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

République de 
Corée

Pays à revenu élevé s.o 2019 Labour and Income Panel Survey
(enquête par sondage sur le travail et les 
revenus)

Statistics Korea

République 
démocratique 
du Congo

Pays à faible revenu 2005 2012 Enquête 1-2-3 sur l’emploi et le secteur 
informel

Institut national de la 
statistique

République 
démocratique 
populaire lao

Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2010 2022 Labour Force Survey 
(enquête sur la main-d’œuvre)

Lao Statistics Bureau

République-Unie 
de Tanzanie

Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2010 2020 National Panel Survey
(enquête nationale par sondage) 

National Bureau of Statistics

Royaume-Uni Pays à revenu élevé 2006 2021 Labour Force Survey 
(enquête sur la main-d’œuvre)

Office for National Statistics

Rwanda Pays à faible revenu 2017 2021 Labour Force Survey 
(enquête sur la main-d’œuvre)

Rwanda National Institute of 
Statistics

Sénégal Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

s.o 2019 Enquête nationale sur l’emploi Agence nationale de 
la statistique et de la 
démographie

s.o = sans objet.
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Pays Groupe de pays classés 
en fonction de leur revenu

T0 T1 Intitulé de l’enquête Institution responsable 
de l’enquête

Slovaquie Pays à revenu élevé 2006 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

Slovénie Pays à revenu élevé 2014 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

Sri Lanka Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2010 2020 Labour Force Survey 
(enquête sur la main-d’œuvre)

Department of Census and 
Statistics

Suède Pays à revenu élevé 2006 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

Tadjikistan Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2003 2009 Living Standards Survey
(enquête sur le niveau de vie)

Agency on Statistics under 
the President of the Republic 
of Tajikistan

Tchad Pays à faible revenu s.o 2018 Enquête harmonisée sur les conditions de 
vie des ménages

Institut national de 
la statistique, des 
études économiques et 
démographiques

Tchéquie Pays à revenu élevé 2006 2018 Enquête sur la structure des salaires Eurostat

Thaïlande Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure

2015 2022 Labour force survey 
(enquête sur la main-d’œuvre)

National Statistical Office

Timor-Leste Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2010 2021 Labour Force Survey 
(enquête sur la main-d’œuvre)

General Directorate of 
Statistics

Uruguay Pays à revenu élevé 2006 2023 Encuesta Continua de Hogares
(enquête continue auprès des ménages)

Instituto Nacional de 
Estadística

Viet Nam Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2011 2022 Labour Force Survey 
(enquête sur la main-d’œuvre)

General Statistics Office

Zambie Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

2017 2021 Labour Force Survey 
(enquête sur la main-d’œuvre)

Zambia Statistics Agency

s.o = sans objet.
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 ▶  Annexe II. Mesures des inégalités entre les travailleurs 
salariés et les travailleurs non salariés par pays

 X  Figure A2.1. Estimations du rapport D9/D1 pour les travailleurs salariés, les travailleurs 
non salariés et l’ensemble des travailleurs, pays disponibles dans les groupes de pays classés 
en fonction de leur revenu, année la plus récente disponible

 N otes: Le Cambodge, la Gambie, le Malawi, le Nigéria et le Rwanda n’apparaissent pas dans cette figure car les estimations 
du D1 sont nulles ou proches de zéro, ce qui rend difficile l’estimation du rapport D9/D1. Pour garantir la cohérence entre les 
différentes estimations des rapports interdéciles au sein de cette annexe, ces pays ne sont pas inclus dans les figures A2.1 
à A2.4. Les pays sont classés par ordre croissant en fonction de la proportion de travailleurs salariés. Les «travailleurs non 
salariés» incluent les employeurs et les travailleurs indépendants.

Source: Estimations du BIT fondées sur les données décrites à l’annexe I (voir la section 8.5).
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 X  Figure A2.2. Estimations du rapport D8/D2 pour les travailleurs salariés, les travailleurs 
non salariés et l’ensemble des travailleurs, pays disponibles dans les groupes de pays classés 
en fonction de leur revenu, année la plus récente disponible

 Notes: Le Cambodge, la Gambie, le Malawi, le Nigéria et le Rwanda n’apparaissent pas dans cette figure car les estimations 
du D1 sont nulles ou proches de zéro, ce qui rend difficile l’estimation du rapport D9/D1. Pour garantir la cohérence entre les 
différentes estimations des rapports interdéciles au sein de cette annexe, ces pays ne sont pas inclus dans les figures A2.1 
à A2.4. Les pays sont classés par ordre croissant en fonction de la proportion de travailleurs salariés. Les «travailleurs non 
salariés» incluent les employeurs et les travailleurs indépendants.

Source: Estimations du BIT fondées sur les données décrites à l’annexe I (voir la section 8.5).
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 X  Figure A2.1. Estimations du rapport D9/D1 pour les travailleurs salariés, les travailleurs 
non salariés et l’ensemble des travailleurs, pays disponibles dans les groupes de pays classés 
en fonction de leur revenu, année la plus récente disponible

 N otes: Le Cambodge, la Gambie, le Malawi, le Nigéria et le Rwanda n’apparaissent pas dans cette figure car les estimations 
du D1 sont nulles ou proches de zéro, ce qui rend difficile l’estimation du rapport D9/D1. Pour garantir la cohérence entre les 
différentes estimations des rapports interdéciles au sein de cette annexe, ces pays ne sont pas inclus dans les figures A2.1 
à A2.4. Les pays sont classés par ordre croissant en fonction de la proportion de travailleurs salariés. Les «travailleurs non 
salariés» incluent les employeurs et les travailleurs indépendants.

Source: Estimations du BIT fondées sur les données décrites à l’annexe I (voir la section 8.5).
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 X  Figure A2.3. Estimations du rapport D9/D5 pour les travailleurs salariés, les travailleurs 
non salariés et l’ensemble des travailleurs, pays disponibles dans les groupes de pays classés 
en fonction de leur revenu, année la plus récente disponible

 Notes: Le Cambodge, la Gambie, le Malawi, le Nigéria et le Rwanda n’apparaissent pas dans cette figure car les estimations 
du D1 sont nulles ou proches de zéro, ce qui rend difficile l’estimation du rapport D9/D1. Pour garantir la cohérence entre les 
différentes estimations des rapports interdéciles au sein de cette annexe, ces pays ne sont pas inclus dans les figures A2.1 
à A2.4. Les pays sont classés par ordre croissant en fonction de la proportion de travailleurs salariés. Les «travailleurs non 
salariés» incluent les employeurs et les travailleurs indépendants.
Source: Estimations du BIT fondées sur les données décrites à l’annexe I (voir la section 8.5).
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 X  Figure A2.4. Estimations du rapport D5/D1 pour les travailleurs salariés, les travailleurs 
non salariés et l’ensemble des travailleurs, pays disponibles dans les groupes de pays classés 
en fonction de leur revenu, année la plus récente disponible

 Notes: Le Cambodge, la Gambie, le Malawi, le Nigéria et le Rwanda n’apparaissent pas dans cette figure car les estimations 
du D1 sont nulles ou proches de zéro, ce qui rend difficile l’estimation du rapport D9/D1. Pour garantir la cohérence entre les 
différentes estimations des rapports interdéciles au sein de cette annexe, ces pays ne sont pas inclus dans les figures A2.1 
à A2.4. Les pays sont classés par ordre croissant en fonction de la proportion de travailleurs salariés. Les «travailleurs non 
salariés» incluent les employeurs et les travailleurs indépendants.

Source: Estimations du BIT fondées sur les données décrites à l’annexe I (voir la section 8.5).
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 X  Figure A2.3. Estimations du rapport D9/D5 pour les travailleurs salariés, les travailleurs 
non salariés et l’ensemble des travailleurs, pays disponibles dans les groupes de pays classés 
en fonction de leur revenu, année la plus récente disponible

 Notes: Le Cambodge, la Gambie, le Malawi, le Nigéria et le Rwanda n’apparaissent pas dans cette figure car les estimations 
du D1 sont nulles ou proches de zéro, ce qui rend difficile l’estimation du rapport D9/D1. Pour garantir la cohérence entre les 
différentes estimations des rapports interdéciles au sein de cette annexe, ces pays ne sont pas inclus dans les figures A2.1 
à A2.4. Les pays sont classés par ordre croissant en fonction de la proportion de travailleurs salariés. Les «travailleurs non 
salariés» incluent les employeurs et les travailleurs indépendants.
Source: Estimations du BIT fondées sur les données décrites à l’annexe I (voir la section 8.5).
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 ▶Annexe III. 
Bref examen des pays dans lesquels 
la part des travailleurs faiblement 
rémunérés n’augmente pas après avoir 
inclus les travailleurs non salariés 
dans les estimations

68  Dans la section 8.5, quatre pays présentent un résultat similaire lorsque l’on fait appel au ratio de Palma: ce ratio 
diminue plutôt qu’il n’augmente lorsque les travailleurs non salariés sont inclus dans ces calculs. Ces quatre pays 
sont: l’Égypte, l’Inde, les Philippines et le Tadjikistan. Ils présentent donc de fortes similitudes avec l’ensemble des 
pays pour lesquels il a été observé que l’ajout de travailleurs non salariés diminue la proportion de travailleurs 
faiblement rémunérés.

69  Les graphiques des figures A3.1 et A3.2 présentent les revenus sous forme de logarithmes naturels, c’est-à-
dire une transformation de la valeur des revenus horaires qui permet d’illustrer plus clairement les échelles de 
répartition lorsque celles-ci sont trop inclinées vers la gauche. L’axe horizontal présente ces échelles de revenus, 
tandis que l’axe vertical peut être interprété comme la proportion de travailleurs qui se situent sous chaque 
valeur (revenus horaires) identifiée. Moins de travailleurs se situent à des niveaux de revenus horaires faibles, 
donc les courbes des graphiques sont plates et proches de la valeur zéro. À mesure que les revenus horaires 
augmentent (c’est-à-dire en allant de la gauche vers la droite), le nombre de travailleurs situés dans chacun des 
niveaux de revenus horaires plus élevés augmente, ce qui fait également accroître la valeur sur l’axe vertical. Cela 
est illustré par le fait que les courbes commencent par être plates puis s’élèvent pour représenter la part plus 
importante de travailleurs percevant des revenus plus élevés. Finalement, lorsque les revenus horaires atteignent 
un niveau suffisamment élevé, la probabilité de trouver des travailleurs à ces niveaux rediminue – et les courbes 
commencent alors à descendre pour s’aplanir à nouveau à mesure que l’échelle de répartition des revenus atteint 
ses valeurs maximales.

Dans la section 8.5, il a été mentionné que, 
dans 6 pays, la part des travailleurs faible-
ment rémunérés reste constante, voire dans 
certains cas diminue, lorsque les travailleurs 
non salariés sont inclus dans les estima-
tions68. Ces 6 pays sont: le Honduras, l’Inde, 
la République démocratique populaire lao, 
les Philippines, le Sri Lanka et le Tadjikistan. 
La figure A3.1 explore les raisons potentielles 
de ce résultat en comparant la répartition 
des revenus des travailleurs salariés et des 
travailleurs non salariés au sein de ces six 
pays69. Afin de mettre en perspective ces 
résultats, et donc de mieux comprendre les 
résultats de la figure A3.1, la figure A3.2 vient 
compléter celle-ci en ajoutant et en compa-
rant les répartitions propres à une sélection 
de pays qui affichent une augmentation de 
la part des travailleurs faiblement rémuné-
rés lorsque les travailleurs non salariés sont 
inclus dans ces calculs (conformément à la 
figure 8.4).

Il ressort de la figure A3.1 que, dans les 
6 pays susmentionnés, la répartition des 
revenus horaires des travailleurs non sala-
riés est en réalité légèrement décalée vers 
la droite par rapport à la répartition des 
revenus horaires des travailleurs salariés. 
Autrement dit, l’échelle de répartition des re-
venus horaires des travailleurs non salariés 
s’étend sur une plage de valeurs supérieure 
à celle des travailleurs salariés. En d’autres 
termes, au sein de ces populations, une par-
tie des travailleurs non salariés affiche des 
niveaux de revenus plus élevés que les tra-
vailleurs salariés les mieux rémunérés. Cela 
peut également être observé dans les 6 pays 
de la figure A3.1 où le revenu horaire moyen 
(lignes continues) dans la population des 
travailleurs non salariés est situé à droite de 
celui estimé pour les travailleurs salariés.
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En revanche, la figure A3.2 contient des 
exemples de pays où l’ajout des travailleurs 
non salariés aux calculs conduit à une aug-
mentation de la part des travailleurs faible-
ment rémunérés. Dans l’ensemble des pays 
examinés, la répartition des revenus horaires 
des travailleurs non salariés se déplace vers 
la gauche par rapport à celle des travailleurs 

salariés. Tel qu’illustré par les lignes conti-
nues au sein de chacun des graphiques (qui 
indiquent les revenus horaires moyens dans 
chacune des échelles de répartition), les tra-
vailleurs salariés gagnent, en moyenne, un 
revenu horaire plus élevé que celui des tra-
vailleurs non salariés.

121Rapport mondial sur les salaires 2024-25
Annexe III



 X  Figure A3.1. Comparaison de la structure des revenus des travailleurs salariés 
et des travailleurs non salariés dans les pays qui ne montrent aucune variation ou qui 
montrent une diminution de la part des travailleurs faiblement rémunérés lorsque les 
travailleurs non salariés sont inclus dans l’estimation des inégalités de revenus du travail, 
année la plus récente disponible (aux alentours de 2021)

 Notes: Les densités sont fondées sur l’estimation des noyaux inconditionnels pour chacune des deux populations de 
travailleurs séparément. Les lignes continues indiquent les revenus horaires moyens dans les populations respectives. Les 
lignes pointillées indiquent l’emplacement des 50 pour cent des revenus médians dans les populations respectives. La ligne 
pointillée estimée à l’aide de la répartition des revenus parmi les salariés (l’échelle de répartition des salaires) est appliquée 
à la population pour estimer: i) la part de travailleurs faiblement rémunérés, et ii) la manière dont l’ajout des travailleurs 
non salariés a des répercussions sur le nombre total de travailleurs faiblement rémunérés parmi tous les travailleurs de 
la population, tel que décrit à la section 8.4.

Source: Estimations du BIT fondées sur les données décrites à l’annexe I.
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 X  Figure A3.2. Comparaison de la structure des revenus des travailleurs salariés 
et des travailleurs non salariés dans un panel de pays qui montrent une augmentation 
de la part des travailleurs faiblement rémunérés lorsque les travailleurs non salariés sont 
inclus dans l’estimation des inégalités de revenus du travail, année la plus récente disponible 
(aux alentours de 2021)

 

 Notes: Les densités sont fondées sur l’estimation des noyaux inconditionnels pour chacune des deux populations de 
travailleurs séparément. Les lignes continues indiquent les revenus horaires moyens dans les populations respectives. Les 
lignes pointillées indiquent l’emplacement des 50 pour cent des revenus médians dans les populations respectives. La ligne 
pointillée estimée à l’aide de la répartition des revenus parmi les salariés (l’échelle de répartition des salaires) est appliquée 
à la population pour estimer: i) la part de travailleurs faiblement rémunérés, et ii) la manière dont l’ajout des travailleurs 
non salariés a des répercussions sur le nombre total de travailleurs faiblement rémunérés parmi tous les travailleurs de 
la population, tel que décrit à la section 8.4.

Source: Estimations du BIT fondées sur les données décrites à l’annexe I.

De
ns

ité

Logarithme naturel de la répartition des salaires horaires

0
0,05

0,1
0,15

0,2
0,25

0,3
0,35

0,4

–5 –4 –3 –2 –1 0 1 2 3 4 5 6 7

MOYEN: 2,07 pour les travailleurs salariés et 0,35 pour les travailleurs non salariés
50 % du MÉDIAN: 0,985 pour les travailleurs salariés et –0,22 pour les travailleurs non salariés

GuatemalaGambie

MOYEN: 2,46 pour les travailleurs salariés et 2,1 pour les travailleurs non salariés
50 % du MÉDIAN: 1,255 pour les travailleurs salariés et 1,075 pour les travailleurs non salariés

De
ns

ité

0
0,05

0,1
0,15

0,2
0,25

0,3
0,35

0,4
0,45

0,5

–8 –6 –4 –2 0 2 4 6 8

Logarithme naturel de la répartition des salaires horaires

De
ns

ité

0
0,05

0,1
0,15

0,2
0,25

0,3
0,35

0,4
0,45

0,5

2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

MOYEN: 6,28 pour les travailleurs salariés et 5,85 pour les travailleurs non salariés
50 % du MÉDIAN: 3,1 pour les travailleurs salariés et 2,885 pour les travailleurs non salariés

Côte d’Ivoire

De
ns

ité

0
0,1
0,2
0,3
0,4
0,5
0,6
0,7
0,8
0,9

1
1,1
1,2

2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

MOYEN: 7,38 pour les travailleurs salariés et 6,83 pour les travailleurs non salariés
50 % du MÉDIAN: 3,635 pour les travailleurs salariés et 3,435 pour les travailleurs non salariés

Costa Rica

Cameroun

MOYEN: 5,46 pour les travailleurs salariés et 4,76 pour les travailleurs non salariés
50 % du MÉDIAN: 2,715 pour les travailleurs salariés et 2,345 pour les travailleurs non salariés

De
ns

ité

Logarithme naturel de la répartition des salaires horaires

0
0,05

0,1
0,15

0,2
0,25

0,3
0,35

0,4
0,45

0,5

–5 0 5 10 15 20

De
ns

ité

0
0,1
0,2
0,3
0,4
0,5
0,6
0,7
0,8
0,9

–4 –3 –2 –1 0 1 2 3 4 5 6

Logarithme naturel de la répartition des salaires horaires

Logarithme naturel de la répartition des salaires horairesLogarithme naturel de la répartition des salaires horaires

MOYEN: 2,15 pour les travailleurs salariés et 1,66 pour les travailleurs non salariés
50 % du MÉDIAN: 1,02 pour les travailleurs salariés et 0,895 pour les travailleurs non salariés

Bolivie (État plurinational de)

Travailleurs salariés Travailleurs non salariés

 X  Figure A3.1. Comparaison de la structure des revenus des travailleurs salariés 
et des travailleurs non salariés dans les pays qui ne montrent aucune variation ou qui 
montrent une diminution de la part des travailleurs faiblement rémunérés lorsque les 
travailleurs non salariés sont inclus dans l’estimation des inégalités de revenus du travail, 
année la plus récente disponible (aux alentours de 2021)

 Notes: Les densités sont fondées sur l’estimation des noyaux inconditionnels pour chacune des deux populations de 
travailleurs séparément. Les lignes continues indiquent les revenus horaires moyens dans les populations respectives. Les 
lignes pointillées indiquent l’emplacement des 50 pour cent des revenus médians dans les populations respectives. La ligne 
pointillée estimée à l’aide de la répartition des revenus parmi les salariés (l’échelle de répartition des salaires) est appliquée 
à la population pour estimer: i) la part de travailleurs faiblement rémunérés, et ii) la manière dont l’ajout des travailleurs 
non salariés a des répercussions sur le nombre total de travailleurs faiblement rémunérés parmi tous les travailleurs de 
la population, tel que décrit à la section 8.4.

Source: Estimations du BIT fondées sur les données décrites à l’annexe I.
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 X  Figure A3.2. (suite)

 

 Notes: Les densités sont fondées sur l’estimation des noyaux inconditionnels pour chacune des deux populations de 
travailleurs séparément. Les lignes continues indiquent les revenus horaires moyens dans les populations respectives. Les 
lignes pointillées indiquent l’emplacement des 50 pour cent des revenus médians dans les populations respectives. La ligne 
pointillée estimée à l’aide de la répartition des revenus parmi les salariés (l’échelle de répartition des salaires) est appliquée 
à la population pour estimer: i) la part de travailleurs faiblement rémunérés, et ii) la manière dont l’ajout des travailleurs 
non salariés a des répercussions sur le nombre total de travailleurs faiblement rémunérés parmi tous les travailleurs de 
la population, tel que décrit à la section 8.4.

Source: Estimations du BIT fondées sur les données décrites à l’annexe I.
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